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Résumé exécutif 
1. Le projet «Gestion adaptative et suivi des systèmes oasiens au Maghreb

GCP/SNE/002/GFF», financé par le FEM à hauteur de 1,7 millions USD, était doté d'un

budget total de 8 millions USD. Il a été mis en œuvre par L'organisation des Nations Unies

pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) en Tunisie, au Maroc et en Mauritanie sous la

coordination du bureau régional de la FAO à Tunis sur la période mai 2016 – décembre

2019.

2. Le projet avait pour objectif d’améliorer, d’étendre et de pérenniser la gestion adaptative

et la surveillance des systèmes d'oasis du Maghreb. Il était construit autour de quatre

composantes:

i. Composante 1: Améliorer les compétences institutionnelles pour collecter, gérer et

surveiller les tendances et les impacts de la dégradation des sols.

ii. Composante 2: Les meilleures pratiques pour la gestion adaptative des écosystèmes

d'oasis sont sélectionnées, caractérisées et partagées au sein du réseau.

iii. Composante 3: Sensibilisation accrue des décideurs, des communautés, des

associations et des réseaux sur les écosystèmes oasiens et les outils de gestion

adaptative.

iv. Composante 4: Suivi et évaluation.

3. L’évaluation finale a porté sur l’ensemble des activités mises en œuvre. Elle s’est déroulée

à un mois de la clôture du projet, soit du 4 au 15 novembre 2019 par une équipe de deux

experts. L'objectif de l'évaluation était double: (i) D'une part, dresser un bilan objectif de la

mise en œuvre du projet dans les trois pays et rendre compte des principaux résultats

atteints envers les Gouvernements de Mauritanie, du Maroc et de la Tunisie (en particulier

les ministères et structures étatiques impliqués, qui sont les principaux points focaux au

niveau national), le FEM qui est le bailleur de fonds du projet, la FAO en tant qu’agence

d’exécution ainsi que les organisation non gouvernementales (ONG)/Associations

partenaires de mise en œuvre et les bénéficiaires; (ii) D'autre part, tirer des leçons de cette

expérience pour contribuer à la fois au développement de l’approche de gestion adaptative

et de surveillance des oasis en Mauritanie, au Maroc, en Tunisie ainsi qu’au niveau régional,

et pour informer de futures interventions visant la gestion durable des oasis.

4. Ce résumé présente les constatations principales, les conclusions et recommandations de

l’évaluation.

Constatations principales 

5. Pertinence: La pertinence globale du projet est jugée très satisfaisante (TS) car, sa

conception a pris en compte tous les fondements de la politique et des stratégies actuelles

du FEM, de la FAO et des trois pays concernés, en particulier, dans les trois domaines

retenus par le projet. Ainsi, le projet est pertinent par rapport aux zones d’intervention et à

sa principale thématique de travail que sont les oasis. Il est également pertinent par rapport

à son approche de travail qui prend en compte le niveau local, national et régional, voir

international.
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6. Dans les trois pays, le projet est en cohérence avec les documents stratégiques nationaux 

(voir détails dans le texte). De plus, le choix des oasis est justifié d’une part, parce que ces 

écosystèmes connaissent une multitude de problèmes (exploitation intensive, changement 

climatique, crises foncière, sociale, économique, etc., entraînant une dégradation rapide de 

la biodiversité et une marginalisation accrue de ces territoires) et, d’autre part, les oasis 

sont affectées par une marginalisation politique. Ce désintéressement, est en grande partie 

lié au manque de suivi et d’information qui rendent difficile la prise de décision et la mise 

en œuvre de réponses cohérentes et coordonnées entre les nombreux acteurs. Ainsi, la 

pertinence du projet réside en ce qu’il s’attaque simultanément à  plusieurs  contraintes 

existantes dans la gestion des oasis à travers la mise en place d’un système d’information 

géographique, ce qui génère des informations en temps réel sur les oasis et par là, une 

prise de décision efficace à leur bonne gestion, et qu’ il définit des pratiques les plus à 

même d’assurer la gestion durable des oasis ainsi que des actions de plaidoyer et de 

sensibilisation des acteurs clés à tous les niveaux de prise de décision tant sur le plan 

national qu’international.   

7. L’approche participative adoptée par le projet a permis une coopération technique entre 

les institutions publiques des trois pays et différents autres types d’acteurs y compris les 

organisations de la société civile du Maghreb permettant de: (i) Poser un regard élargi sur 

l’état des ressources naturelles et favorisant le partage des connaissances pertinentes et la 

mise en commun des bonnes pratiques de surveillance et de gestion des  oasis; (ii) mettre 

en place et d’animer un partenariat et un réseau de relation qui constitue un moteur 

d’innovation et un système consolidé de gouvernance et de promotion des oasis; (iii) 

renforcer les capacités des parties prenantes impliquées dans la surveillance et la mise en 

œuvre des démarches et processus de développement durable. Toutefois, l’évaluation a 

noté l’absence de certains acteurs clés comme les collectivités locales décentralisées et 

certaines universités travaillant dans le développement rural. 

8. Efficacité: À la clôture du projet, il faut souligner que les objectifs directs ont presque tous 

été réalisés à savoir: le développement d’un outil de collecte et de traitement des données 

des oasis pouvant servir d’outil d’aide à la décision; l’identification des bonnes pratiques; 

et l’élaboration d’une stratégie consolidée au niveau régional et spécifique à chaque pays. 

L’efficacité du projet est donc jugée satisfaisante (S), car elle ne connaît que des lacunes 

mineures dû aux sept mois de retard encouru par le projet lors de sa mise en œuvre. 

9. Des outils d’information et d’aide à la décision permettant aux acteurs de développement 

d’ajuster leurs actions en vue d’une bonne gouvernance des systèmes oasiens à long terme 

et l’harmonisation des données et de l’analyse géospatiale entre les pays sous forme de 

système d'information géographique (SIG) sont développés. Mais il est important de noter 

que dans les trois pays, à des niveaux différents, des efforts doivent encore être faits en 

matière d’introduction pour finaliser l’introduction des données dans le SIG et de sortir des 

requêtes en temps réel afin de répondre effectivement aux demandes des parties 

prenantes afin d’assurer la gestion adaptative des oasis telle qu’envisagée par le projet. 

10. En ce qui concerne l’identification, la caractérisation et le partage des bonnes pratiques de 

gestion adaptative des systèmes oasiens, sur 61 pratiques recensées, le projet en a validé 

33 au niveau régional dont certaines spécifiques à chaque pays, 13 pour la Tunisie, 10 pour 

la Mauritanie et 10 pour le Maroc. Le partage et la diffusion des bonnes pratiques ne sont 

pas complétement réalisés (l’équipe d’évaluation n’a pu vérifier et n’a eu vent d’aucune 

diffusion en Mauritanie par exemple).  
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11. En ce qui concerne la sensibilisation et le plaidoyer, un ensemble d’outils efficace,

appropriés, spécifique à la gestion durable des oasis et adaptables par pays pour garantir

la prise en compte de la problématique des écosystèmes des oasis au niveau national et

international a été élaboré. Ces outils existent au niveau régional et national, et servent la

société civile nationale et internationales bien qu’ils ne soient pas encore validés par le

projet. D’après l’évaluation, ces outils ne sont pas encore suffisamment exploités pour

atteindre le résultat escompté.

12. Efficience: En ce qui concerne l’efficience du projet, son exécution et plus précisément la

qualité globale de la mise en œuvre, il ressort que ce critère est moyennement satisfaisant

(MS). Le projet a connu 7 mois de retard lors de sa mise en œuvre. Nonobstant la

prorogation, au moment de l’évaluation qui s’est déroulée à moins d’un mois de la fin du

projet, les activités du projet n’étaient pas complètement réalisées. Aussi, au niveau de

chaque pays, aucun Comité Technique de Suivi n’a été mis en place.

13. Le projet a été un bel exemple de synergie et de collaboration des acteurs institutionnels

clefs en charge du développement du monde rural (Agriculture, Élevage, Environnement,

Eau) avec ceux de la société civile, la recherche et les communautés vivant dans les oasis.

Dans le cadre de la mise en place des SIG, l’approche participative a favorisé l’identification

de 71 indicateurs entre les pays dont des indicateurs spécifiques à chaque pays (61

communs pour le Maroc, la Tunisie et la Mauritanie et 10 spécifiques à la Tunisie et au

Maroc). La même approche a prévalu pour le processus d’identification, de caractérisation

et de validation des bonnes pratiques. À l’inverse, la composante 3, sous le leadership du

Centre d’Actions et de Réalisations Internationales (CARI), a, d’après les acteurs de mise en

œuvre du projet et surtout les points focaux, présenté peu de synergies entre les acteurs

nonobstant les quelques ateliers organisés pour former les acteurs à l’élaboration des

documents du plaidoyer et à la validation de la stratégie consolidée.

14. Très peu de partenariats ont été signés entre la FAO et ses partenaires: En réalité le projet

a signé 5 lettres d'accord (LoAs) dont 3 au niveau régional avec CARI/Réseau Associatif de

Développement Durable des Oasis (RADDO) et 2 au niveau national (Tunisie) avec le Centre

Régional de Recherche en Agriculture Oasienne (CRRAO). Il faut indiquer que 40

institutions sont impliquées dans les trois composantes du projet avec plus de 700

personnes. Fort heureusement, le projet a identifié un «point focal désigné» pour chaque

partenaire facilitant les échanges d’informations avec la FAO.

15. Durabilité: Le projet a posé les bases et des actions qui serviraient à sa durabilité

(institutionnelle) et surtout à la pérennisation de ses actions après le projet. Si ces bases

institutionnelles et techniques sont posées, l’évaluation a noté par contre une absence

criante de garanties de durabilité sur les aspects financiers et politiques. L’évaluation juge

néanmoins la durabilité satisfaisante, c’est à dire que les risques sont moyennement

probables.

16. L’évaluation a constaté que le projet n’a pas mis en place une stratégie de suivi-évaluation

participative prenant en compte l’ensemble des acteurs du projet. Le volet suivi-évaluation

a été assuré uniquement par l’équipe FAO. Par conséquent, la collecte systématique des

données pour assurer le suivi des indicateurs qui impliquait l’ensemble des parties

prenantes au projet n’a pas fonctionnée. Pour l’évaluation, cet aspect a été insatisfaisante

(I). Car aucun outil de suivi-évaluation adapté au projet n’a été développé et le système
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classique de suivi-évaluation de la FAO, n’a pas permis le suivi de l’ensemble des indicateurs 

du projet, ni l’implication des autres parties prenantes clés. 

17. Question du genre: Dans les trois pays, le projet est en ligne avec les principales politiques 

nationales sur le genre. La qualité de la participation des femmes au projet aurait pu 

s’améliorer si une analyse différenciée sur le rôle des femmes et des hommes dans la 

gestion des écosystèmes oasiens avait été faite pendant la conception et l’élaboration du 

projet. 

18. Engagement des parties prenantes: En ce qui concerne l’engagement des parties 

prenantes, en réalité, le projet a été mis en œuvre par les partenaires de cofinancement et 

les partenaires d’exécution. Au niveau des partenaires de cofinancement, le CARI, identifié 

lors de la formulation du projet, a également bénéficié des financements du projet à travers 

sa supervision du RADDO et de ses LoA comme partenaire de mise en œuvre. Il est 

important de mentionner que cette dualité existait déjà dans le project document (ProDoc) 

validé conjointement par le FEM et les trois pays bénéficiaires du projet. Par ailleurs une 

partie des financements du projet reçu par le CARI revenait aux ONGS du RADDO. Donc 

concrètement, le RADDO a été également un partenaire d’exécution du projet via le CARI. 

Ce montage institutionnel reflète bel et bien celui du ProDoc mais pour l’évaluation, dans 

une perspective de bonne gouvernance, le projet aurait dû directement traiter avec les 

ONGs membres du RADDO sur la base d’une décision du COPIL afin d’éviter la mauvaise 

perception que renvoyait le montage institutionnel validé par le ProDoc. Fort de cela, 

l’engagement des parties prenantes est jugé modérément satisfaisant (MS). 

19. Gestion des connaissances: En termes de gestion des connaissances, le projet a produit 

une liste d’indicateurs servant à la collecte des données du SIG, un document de bonne 

pratique recensant les dix bonnes pratiques spécifiques retenues au Maroc, les dix de la 

Mauritanie et les treize de la Tunisie. Au niveau du plaidoyer, en plus de la stratégie 

consolidée du plaidoyer au niveau régional et dans les pays, il y a eu 1 déclaration des 

oasis, 1 Film en cours de validation par la FAO, 5 Notes de position et 5 Notes d’information. 

Toutes ces productions sont des acquis importants pour la gestion des connaissances. Au-

delà de ce repérage, on note l’absence de stratégie pour la gestion des connaissances, et 

la non implication des services de vulgarisation étatiques qui ont un mandat régalien en 

termes de vulgarisation. Pourtant, impliquer les services de vulgarisation étatiques aurait 

pu améliorer la durabilité des actions du projet car ce service fonctionne en continue avec 

le budget des États. 

Conclusions 

Conclusion 1. Pertinence: Le projet est resté pertinent pendant toute sa mise en œuvre que 
ce soit en termes de thématique abordée, des résultats escomptés, des parties prenantes 
identifiées, de la zone du projet et de sa cohérence avec les stratégies des gouvernements, 
de la FAO et du FEM.  

20. Le projet gestion adaptative et suivi des systèmes oasiens au Maghreb répond aux besoins 

des pays cibles (Maroc, Mauritanie, Tunisie), et des parties prenantes identifiées depuis sa 

phase de conception et tout au long de sa mise en œuvre. Pour l’évaluation, le projet est 

resté pertinent dans le choix des oasis comme thématique principale, le choix des sites 

pilotes pour tester les outils d’aide à la décision, les trois résultats attendus, et l’approche 

globale de mise en œuvre avec une vision régionale au niveau du Maghreb, et le fait de 

s’appuyer sur les OSC pour exécuter deux composantes du projet.  
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Conclusion 2. Efficacité: Le projet avait pour objectif d’améliorer, d’étendre et de pérenniser 
la gestion adaptative et la surveillance des systèmes d'oasis du Maghreb. En termes de 
réalisations physiques, toutes les composantes du projet ont été mises en œuvre, à 
l’exception du volet suivi-évaluation, mais avec des résultats hétérogènes.  

21. Par exemple, pour la composante 1, il se proposait de répondre de façon globale et

systématique à la problématique particulièrement complexe des oasis par le biais de la

récolte et l’introduction de toutes les données sur les oasis dans une plateforme SIG pour

assurer une surveillance à échelle réelle et apporter des réponses au moment opportun. En

se focalisant sur cette première composante, l’évaluation a constaté que le projet par

rapport au temps et aux moyens disponibles, a vite fait de circonscrite son intervention au

plan géographique (2 sites par pays). A ce jour, le projet n’est pas allé jusqu’au bout de

l’action pour opérationnaliser les outils d’aide à la décision que sont les SIG des trois pays

bien qu’en Tunisie, des progrès importants et satisfaisants aient été notés. Il y a

vraisemblablement un déséquilibre entre les ambitions du projet et ses moyens financiers

(voir conclusion 3).

Conclusion 3. L’efficience: Il y a vraisemblablement un déséquilibre entre les ambitions du 
projet et ses moyens financiers. L’analyse de l’objectif et des résultats, pour l’évaluation, 
indique que c’était un projet ambitieux au vu du montant total du projet. 

22. En ce qui concerne l’efficience du projet, son exécution et plus précisément la qualité

globale de la mise en œuvre du projet et gestion adaptative (agence de mise en œuvre),

de l’évaluation il ressort que ce critère est moyennement satisfaisant (MS). Les instances de

gestion du projet qui devaient améliorer la qualité globale de mise en œuvre n’ont pas été

fonctionnelles au niveau des pays et cela n’a pas permis une approche adaptative du projet

bien que le COPIL ait été fonctionnel au niveau régional. Les ambitions du projet

(surveillance à échelle réelle des oasis à travers le SIG du projet) sur une durée de deux ans

et avec un budget FAO de 1 726 484 USD et en dépit des contributions de chacun des

gouvernements (voir Appendice 2) sont décalées par rapport à ce que l’équipe d’évaluation

considère réaliste.

Conclusion 4. Suivi-évaluation: Aucune instance de suivi-évaluation du projet n’a fonctionné 
au niveau national. Le projet avec son caractère multi-acteur, devait concevoir un système 
de suivi-évaluation adapté. Cependant, le volet suivi-évaluation n’a été assuré que par 
l’équipe FAO. Ce système de suivi-évaluation classique n’a pas pu jouer le rôle assigné des 
comités techniques de suivi au niveau national qui fort malheureusement n’étaient pas mis 
en place. 

23. Ces systèmes de suivi-évaluation, prévus initialement par le projet, auraient dû améliorer

la gestion du projet par des propositions issues de façon collégiale par l’ensemble des

parties prenantes impliquées dans ces instances de gestion du projet. Au niveau régional,

l’évaluation a noté la tenue de 05 comités de pilotage, au-delà des attentes du projet. Au

niveau national, l’évaluation a noté des séances de travail entre les points focaux du projet

et leurs parties prenantes.

Conclusion 5. Soutenabilité: Le projet a été mis en œuvre par les acteurs institutionnels pour 
sa composante 1 et la société civile nationale et internationale pour ses composantes 2 et 3. 
Ces deux types d’acteurs mis ensemble constituent une force importante de pérennisation 
des actions du projet. 
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24. Au-delà des engagements pris, ces parties prenantes ressentent la nécessité d’utiliser les 

acquis du projet et de les valoriser dans une perspective de gestion durable des oasis. En 

ce qui concerne la soutenabilité, socio-politique et institutionnelle, la gestion des oasis est 

confiée à des institutions étatiques stable, ce qui garantit la probabilité de cette 

soutenabilité. Il est en de même sur le plan environnemental où les actions du projet ont 

plutôt contribué à renforcer la durabilité environnementale. Par contre, la durabilité 

financière du projet n’est pas assurée, bien qu’au moment de l’évaluation du projet, de 

nouvelles initiatives de projets aient été en cours de formulation; aucune n’avait encore 

sécurisées les ressources financières nécessaires pour la suite du projet.  

Conclusion 6. Genre: Le projet a prévu des indicateurs spécifiques pour les femmes, les jeunes 
et les hommes (même indicateur, collecte de données différenciée) et l’équipe en charge de 
la mise en œuvre les a bien collectés. Toutefois, l’évaluation a souligné le manque d’analyse 
différenciée sur le rôle des femmes et des hommes dans la gestion des écosystèmes oasiens. 
Les indicateurs du projet liés au genre auraient pu être améliorés si cette analyse différenciée 
avait eu lieu, car elle aurait permis de définir des actions plus pertinentes, permettant une 
implication plus importante des femmes et des jeunes.  

Conclusion 7. Engagement des parties prenantes: Les parties prenantes du projet ont été 
bien ciblées tant au niveau régional que national a une exception près: le projet aurait pu 
éviter le double statut du CARI comme partenaire de cofinancement et d’exécution si le 
projet avait directement identifié les ONGs du RADDO (comme partenaire d’exécution) au 
moment de la conception du projet. 

Conclusion 8. Gestion des connaissances: Le projet a produit plusieurs documents qui 
rentrent dans la gestion des connaissances. Seulement certains de ces documents n’ont pas 
été suffisamment diffusés pour une bonne appropriation par les bénéficiaires directs. 

25. Au-delà de ces productions, on note l’absence des services de vulgarisation étatiques qui 

auraient mieux valoriser toutes ces connaissances dans le cadre de leur fonction régalienne, 

car ce service fonctionne en continue avec le budget des États. 

Recommandations 
À l’intention de la FAO: 

Recommandation 1. Introduire au sein de FAOSTAT des données relatives aux oasis. 

Recommandation 2. Mettre en place des passerelles entre des projets en cours de 
formulation. 

À l’intention de la FAO et de l’unité FEM/FAO: 

Recommandation 3. Élaborer une véritable stratégie de sortie du projet. 

26. Tous les objectifs du projet sont en cours de réalisation: les impacts attendus ne peuvent 

aboutir que si tous se réalisent. C’est pourquoi il est vital d’élaborer en cours de projet une 

stratégie de mobilisation de financement complémentaire pour la dévolution des tâches, 

la responsabilité partagée des services et des bénéficiaires, et la capitalisation, formalisation 

et communication des actions du projet. Il serait souhaitable de confier à l’Union du 

Maghreb Arabe (UMA) ou à l’Observatoire du Sahara et du Sahel (OSS) la tâche de 

continuer et de reprendre à leur compte le travail du SIG réalisé à ce jour en termes de son 
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opérationnalisation et instauration dans les organes de décision des pays, de la 

vulgarisation des bonnes pratiques et de plaidoyer. 

Recommandation 4. Élaborer les comptes d’exploitation des bonnes pratiques onéreuses. 

A l’intention des institutions abritant le SIG: 

Recommandation 5. Mettre en place un système formel et contraignant de collecte des 
données pour alimenter le SIG. 

A l’intention de la société civile impliquée dans le projet: 

Recommandation 6. Valoriser les bonnes pratiques et les documents de plaidoyer au sein 
du RADDO et autres réseaux de la société civile. 
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Tableau d'évaluation des critères d'évaluation du Fonds de l’environnement 
Mondial (FEM) 

FAO - GEF critères de notation Note (Rating) Commentaire de l’équipe d’évaluation 

1) Pertinence

Pertinence globale du projet 

TS 

La conception du projet a pris en compte tous les 

fondements de la politique et stratégies actuelles du FEM, 

de la FAO et des trois pays concernés, en particulier, dans 

les trois domaines retenus par le projet. 

Le projet est pertinent par rapport aux zones 

d’intervention et à sa principale thématique de travail que 

sont les oasis. Il est également pertinent par rapport à son 

approche de travail qui prend en compte le niveau local, 

national et régional voir international. 

2) Résultats obtenus (efficacité)

Évaluation globale des résultats 

du projet 

Satisfaisante 

(S) 

Le projet a réalisé presque tous les résultats attendus au 

niveau des 03 composantes opérationnelles. Seulement le 

SIG n’est pas totalement fonctionnel dans les trois pays, 

les BP ne sont pas diffusées, le plaidoyer n’a pas atteint 

toutes les cibles visées. La composante 3 n’a pas été mise 

en œuvre. Conclusion 2. Efficacité. Le projet avait pour 

objectif d’améliorer, d’étendre et de pérenniser la gestion 

adaptative et la surveillance des systèmes d'oasis du 

Maghreb. En termes de réalisations physiques, toutes les 

composantes du projet ont été mis en œuvre, à 

l’exception du volet suivi-évaluation. Il y a néanmoins 

vraisemblablement un déséquilibre entre les ambitions du 

projet et ses moyens financiers. 

Résultat 1: Amélioration des 

compétences institutionnelles et 

des capacités techniques de 

gestion, de suivi et d'analyse des 

systèmes de production d'oasis. 

S 

Les trois SIG sont installés dans les 03 pays et le personnel 

formé et disponible. Les bases de données qui doivent 

alimenter le SIG ne sont pas complètement renseignées ce 

qui peut poser une entrave aux requêtes visant à assurer 

une gestion adaptative des oasis. 

Résultat 2: Les bonnes pratiques 

de gestion adaptative des 

systèmes oasiens sont 

identifiées, caractérisées et 

partagées. 

S 

Les bonnes pratiques sont identifiées et caractérisées mais 

le partage et la diffusion n’ont pas atteint le niveau 

escompté. 

Résultat 3: Une stratégie de 

sensibilisation et de plaidoyer 

sur les systèmes oasiens et des 

outils de planification et d’aide à 

la décision sont développés et  

mis en œuvre. 

S 

Une stratégie consolidée de plaidoyer existe ainsi que 

certains outils de plaidoyer. Le film reste attendu. Par 

ailleurs, les actions concrètes de plaidoyer restent mitigées 

au niveau des pays mais sur le plan international plusieurs 

actions de plaidoyers sont réalisées. 

3) Efficience, mise en œuvre du projet & exécution

Qualité globale de la mise en 

œuvre du projet et gestion 

adaptative (agence de mise en 

œuvre). 

MS 

Les instances de gestion du projet qui devaient améliorer 

la qualité globale de mise en œuvre n’ont pas été 

fonctionnelles au niveau des pays cela n’a pas permis une 

approche adaptative du projet bien que le COPIL ait été 

fonctionnel au niveau régional. 
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Qualité de l'exécution (agences 

d'exécution) MS 

La qualité de l’exécution a souffert d’un cloisonnement 

par composante. Bien que par composante du projet, 

l’approche participative a été privilégiée. 

Efficacité (incl. rentabilité et 

respect des délais) 

MS 

L’efficacité du projet est jugée moyennement satisfaisante 

(MS), car le projet a connu une année de retard lors de sa 

mise en œuvre.  Nonobstant la prorogation, au moment 

de l’évaluation qui s’est déroulée à moins d’un mois de la 

fin du projet, les activités du projet n’étaient pas 

complètement réalisées. Parmi les activités inachevées, 

certaines telles que la collecte des données pour alimenter 

les bases SIG ont fortement contribué à cette annotation 

car sans cette base de données complète, l’outil de prise 

de décision qu’est le SIG manquerait de perspicacité pour 

améliorer la prise de décision en vue d’une gestion 

adaptative des oasis. 

4) Suivi-évaluation

Qualité Générale du Suivi-

évaluation 
I 

Aucun outil de suivi-évaluation n’a été développé et 

encore moins mis en œuvre. 

Conception du suivi-évaluation 

au démarrage du projet 
I 

Aucun outil de suivi-évaluation n’a été développé, juste 

des orientations données en début du projet. 

Mise en œuvre du suivi-

évaluation 

I 

Bien qu’aucun outil de suivi-évaluation n’a été développé 

et encore moins mis en œuvre tout au long de la vie du 

projet., les multiples réunions du COPIL ont cependant 

validé les documents produits par le projet et donner des 

orientations stratégiques pour la bonne marche du projet. 

En outre l’évaluation constate que les points focaux des 

pays travaillaient au quotidien avec chacune des parties 

prenantes. 

5) Durabilité

Durabilité globale 

Moyennement 

probable 

(MP): risques 

modérés 

Ressources financières: Moyennement peu probable (MU): 

des risques importants car aucun financement n’était 

sécurisé au moment de l’évaluation. 

Sociopolitique: Moyennement probable (MP): risques 

modérés. 

Cadre institutionnel et gouvernance: Moyennement 

probable (MP): risques modérés. 

Environnemental: Probables (L): risques négligeables pour 

la durabilité. 

6) Engagement des parties prenantes

Qualité globale de l'engagement 

des parties prenantes 

MS 

Conclusion 7. Engagement des parties prenantes: Les 

parties prenantes du projet ont été bien ciblées tant au 

niveau régional que national. Ce ciblage aurait pu éviter le 

double statut du CARI comme partenaire de 

cofinancement et d’exécution si le projet avait 

directement identifié les ONGs du RADDO (comme 

partenaire d’exécution) au moment de la conception du 

projet. 
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Critères d'évaluation du FEM: Échelles de notations 

Notations pour les résultats, l’efficacité, 
l’efficience, le suivi et l’évaluation et les enquêtes 

Notations de 
durabilité 

Notations de la 
pertinence 

6 Très satisfaisant (HS): pas de lacunes 

5 Satisfaisant (S): lacunes mineures 

4 Modérément satisfaisant (MS) 

3 Modérément Insatisfaisant (MI): des lacunes 

importantes 

2 Insatisfaisant (I): problèmes majeurs 

1 Très insatisfaisant (TI): de graves problèmes 

4 Probables (L): risques 

négligeables pour la 

durabilité 

2 Pertinent (P) 

3 Moyennement 

probable (MP): risques 

modérés 

1 Pas pertinent (PP) 

2 Moyennement peu 

probable (MPP) : des 

risques importants 

1 Improbable (I): risques 

graves 

Notations de l’impact: 
3 Satisfaisant (S) 

2 Minime (M) 

1 Négligeable (N) 

Notations supplémentaires le cas échéant: 

Sans objet (S.O.)  

Évaluation impossible (E.I.) 
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Introduction  

1.1 Finalité de l’évaluation 

1. Cette évaluation cherche à appuyer l’équipe du projet, le personnel technique de la FAO,

les services du gouvernement impliqués et les bénéficiaires à mieux apprécier les forces et

les faiblesses de l’approche du projet à ce jour, de façon à pouvoir apporter les

modifications nécessaires à des projets similaires et à tirer des leçons des activités. Cette

évaluation a pour finalité de mesurer l'avancement du projet, en termes de résultats atteints

au regard des objectifs fixés et de l'efficacité de sa mise en œuvre.

1.2 Structure du rapport 

2. Le rapport de l’évaluation est structuré comme suit:

i. le chapitre 1 susmentionné présente: (i) la finalité de l’évaluation, (ii), la structure de ce

rapport, (iii) les destinataires visés, (iv) la portée et les objectifs de l’évaluation (v) la

méthodologie utilisée et (vi) les limites rencontrées;

ii. le chapitre 2 donne une vue d’ensemble du projet en mettant l’accent sur son contexte;

iii. le chapitre 3 présente les résultats de l’évaluation pour les trois pays organisés autour

des questions clés de l’évaluation;

iv. enfin, le chapitre 4 présente les conclusions et recommandations de l’évaluation.

1.3 Destinataires visés 

3. Le public principal et les utilisateurs visés par l'évaluation sont entre autres:

i. les bureaux pays de la FAO au Maroc, en Mauritanie et en Tunisie, le Bureau sous-

régional de la FAO pour l’Afrique du Nord, et les divisions au Siège impliquées dans le

projet qui pourront utiliser les résultats de l'évaluation dans la mise en œuvre

d'initiatives similaires futures au niveau national et global;

ii. l'Union du grand Maghreb (UMA) qui pourra utiliser les résultats de cette évaluation

dans le cadre de l’accord de coopération co-signé par la FAO et le Secrétariat Général

de l’UMA, pour apporter des solutions efficaces aux difficultés liées à

l’approvisionnement alimentaire, au développement du secteur agricole et de l’élevage

dans les pays du Maghreb. Les trois secteurs faisant partie des axes de coopération entre

les deux institutions sont également présents dans les écosystèmes oasiens.

iii. les Gouvernements du Maroc, de la Mauritanie et de la Tunisie, et en particulier les

ministères impliqués dans la gestion des écosystèmes oasiens, qui pourront utiliser les

résultats de l'évaluation et les enseignements tirés dans le cadre d’autres initiatives en

vue d’améliorer, d’étendre et de pérenniser la gestion adaptative et la surveillance des

systèmes d'oasis du Maghreb;

iv. les partenaires de mise en œuvre qui pourront intégrer les enseignements tirés de cette

expérience dans leurs propres initiatives, en l’occurrence le CARI-RADDO et ses ONG

partenaires;
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v. le bailleur de fond, le FEM, ainsi que d’autres partenaires techniques et financiers ayant 

un pouvoir de décision sur le développement et le financement d’autres interventions 

en faveur de la gestion durable des oasis. 

1.4 Portée et objectifs de l’évaluation 

4. L’évaluation finale porte sur l’ensemble des activités mises en œuvre de mai 2016 à 

novembre 2019. L’évaluation s’est déroulée à un mois de la clôture du projet. La zone 

géographique couverte par l’évaluation est dans les trois pays du projet: Maroc, Tunisie et 

Mauritanie ; elle concerne l’ensemble des zones ciblées par le projet, y compris les deux 

oasis situées en Mauritanie qui n’ont pas été visitées lors de la mission d’évaluation car peu 

d’activités s’y sont déroulées et que, pour des contraintes de temps, l’équipe d’évaluation 

ne pouvait s’y rendre.  

5. L'objectif de l'évaluation est double: (i) D'une part, dresser un bilan objectif et critique de 

la mise en œuvre du projet dans les trois pays et rendre compte des principaux résultats 

atteints envers les Gouvernements de Mauritanie, du Maroc et de la Tunisie (en particulier 

les ministères et structures étatiques impliqués, qui sont les principaux points focaux au 

niveau national), le FEM qui est le bailleur de fonds du projet, la FAO en tant qu’agence 

d’exécution ainsi que les ONG/Associations partenaires de mise en œuvre et les 

bénéficiaires; (ii) D'autre part, tirer des leçons de cette expérience pour contribuer au 

développement de l’approche de gestion adaptative et de surveillance des oasis en 

Mauritanie, au Maroc, en Tunisie ainsi qu’au niveau régional et, pour informer de futures 

interventions visant la gestion durable des oasis.  

6. L’évaluation s’est basée sur les questions clés présentées dans les termes de référence. 

Celles-ci, et leurs sous-questions, ont orienté l’analyse conduite par l’équipe d’évaluation 

(pour les questions, voir Encadré 1). Les sous-questions ont été affinées et complétées 

pendant la phase initiale de l’évaluation et sont présentées dans la matrice d’évaluation 

(Appendice 4) qui indique également les sources d’informations utilisées. Les questions 

d’évaluation correspondent à un ou plusieurs critères d’évaluation du GEF et ont toutes été 

examinées au cours de cette évaluation. 

7. Les critères du GEF qui doivent être évalués et notés sont au nombre de six, et couvrent 

l’objectif de l’évaluation, qui est d’analyser l’état d’avancement du projet en termes de (i) 

pertinence, (ii) efficacité, (iii) efficience, (iv) suivi-évaluation, (v) durabilité, et (vi) 

engagement des parties prenantes. 

8. D’autres éléments d’informations en relation avec les mesures de protection 

environnementales et sociales, le genre, le co-financement, et le niveau de progrès vers 

l’impact à long terme ont aussi été pris en compte.  
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Questions d’évaluation 

1) Pertinence
(attribuer une

note)

Les objectifs du projet ont-ils été conformes aux stratégies relatives au 
programme opérationnel ou aux domaines prioritaires du FEM, aux priorités du 
pays et de la FAO? 

La conception du projet s’est-elle révélée appropriée pour obtenir les résultats 

escomptés? 

1) Efficacité
(attribuer une

note)

Dans quelle mesure le résultat réel du projet correspond-il aux résultats 
escomptés? 

Dans quelle mesure le projet progresse-t-il vers la réalisation des impacts à long 

terme? 

Dans quelle mesure les objectifs du projet ont-ils été atteints; des résultats non 

prévus réalisés?  

Dans quelle mesure les problématiques environnementales et sociales ont-elles été 

prises en compte dans la conception et la mise en œuvre du projet? 

Comment les risques du projet ont-ils été identifiés et gérés? 

2) Efficience
(attribuer une

note)

Dans quelle mesure le projet a-t-il été mis en œuvre de manière efficiente, 
notamment en termes de coûts? 

Dans quelle mesure les agents de réalisations ont-ils concrètement assumé leurs rôle 

et responsabilités en matière de gestion et d’administration du projet? 

Dans quelle mesure les cofinancements escomptés se sont-ils concrétisés et comment 

la diminution des cofinancements ou la concrétisation supérieure à celle escomptée 

ont-elles affecté les résultats du projet?  

Le projet a-t-il su s’adapter aux variations des conditions afin d’améliorer l’efficience 

de sa mise en œuvre? 

Dans quelle mesure le développement des capacités individuelles, institutionnelles et 

pour un environnement favorable aux oasis s’est-il développé?  

3) Suivi-
Évaluation

Le système de Suivi et Évaluation (S&E) était-il adapté au projet? 

Dans quelle mesure le plan de suivi-évaluation s’est-il révélé à même de servir le 

projet? Les informations en découlant ont-elles été utiles au projet? 

La conception et le financement du plan de suivi-évaluation se sont-ils révélés 

efficaces et utiles pour le projet (en termes d’atteinte des objectifs et des impacts)? 

Dans quelle mesure la mise en œuvre du plan de suivi-évaluation s’est-elle révélée 

une réussite ou une déconvenue?  

4) Soutenabilité

(Attribuer une 

note) 

Dans quelle mesure les résultats du projet resteront-ils utiles ou perdureront-ils 
après l’achèvement du projet?  

Quels sont les risques principaux qui pourraient affecter la durabilité des bénéfices du 

projet? 

Le projet a-t-il été mis en œuvre de manière équitable du point de vue du genre (au 

sens large) quant à la participation et à l’octroi des bénéfices? 

5) Engagement
des parties
prenantes

(Attribuer une 

note) 

D’autres acteurs, tels que la société civile, la population autochtone ou le secteur 
privé ont-ils été impliqués dans la conception ou la mise en œuvre du projet, et 
quelles en ont été les conséquences sur les résultats du projet? 
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1.5 Méthodologie 

9. L’équipe d’évaluation a conduit une revue documentaire qui a contribué au développement 

de la méthodologie y compris des outils d’évaluation tels que la matrice d’évaluation et le 

questionnaire spécifique aux parties prenantes du projet. La revue documentaire a 

également appuyé l’analyse de la pertinence des activités du projet par rapport aux 

politiques, stratégies et programmes principaux en lien avec la gestion des écosystèmes 

oasiens.  

10. L’approche d’évaluation était essentiellement qualitative, réalisée sur la base d’un 

ensemble de méthodes de collecte d’informations incluant une revue documentaire, des 

réunions avec les parties prenantes sous forme de focus-groupe ou d’entretiens individuels 

ou en groupe, des observations directes et une analyse systématique des résultats du 

projet.   

11. De concert avec le personnel de la FAO impliqué dans le projet, l’équipe d’évaluation a 

identifié les parties prenantes à rencontrer pendant l’évaluation au niveau national et local 

pouvant fournir des appréciations sur les résultats atteints par le projet et leur durabilité. 

La liste des parties prenantes rencontrées se trouve en Appendice 3.  

12. Ensuite, la phase de collecte des informations a inclus des visites de sites au niveau des 

oasis non seulement pour rencontrer les bénéficiaires directs vivant dans les oasis mais 

pour observer l’ensemble des problématiques des écosystèmes oasiens. L’écosystème 

oasien a été au centre des analyses bien que le projet n’eût pas tant pour objectif des 

réalisations physiques dans cet écosystème mais plutôt de poser des actions de 

renforcement de capacités, de promotion d’échange d’informations et d’éveil de 

conscience pour la sauvegarde de ce patrimoine naturel qui revêt une importance majeure 

à la fois social, économique et environnemental. 

13. Compte tenu des différences entre les trois pays ainsi que des contraintes physiques et de 

temps, l’équipe d’évaluation a rencontré les types de parties prenantes et les organisations 

présentés dans le tableau ci-dessous. En fonction de chaque type de partie prenante, 

l’équipe d’évaluation a conduit des discussions à la lumière de leur mandat par rapport au 

projet et sur la base de questionnaires développés auparavant. Des discussions ont 

également pris en compte les acteurs non mandatés pour une composante ou une autre 

afin de recueillir leur point de vue et d’évaluer la qualité de la collaboration pendant la mise 

en œuvre du projet ainsi que les résultats obtenus.   
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Tableau 1: Typologie des parties prenantes rencontrées 

Parties 
prenantes Tunisie Maroc Mauritanie 

Ministères • Ministère de l’agriculture

• Direction de

l’Aménagement du

Territoire (DAT)

• Ministère du Développement

Rural (MDR)

• Ministère de l’Environnement

et du Développement

Durable (MEDD)

Agences 
étatiques 

• Commissariats régionaux

de développement

agricole (CRDA)

• Direction Générale du

développement régional

• Agence Foncière Agricole

(AFA)

• Cellule Territoriale de

Vulgarisation (CTV)

• Institut Nationale de la

Statistique (INS)

• Centre Régional de

Recherche en Agriculture

Oasienne (CRRAO)

• Agence Nationale de

Développement des Zones

Oasiennes et de l’Arganier

(ANDZOA)

• Agence pour le

Développement Agricole

(ADA)

• Office Régional de Mise en

Valeur Agricole (ORMV)

• Agences de Bassin

Hydraulique (ABH)

• Office National du Conseil

Agricole (ONCA)

Projets Projet de Développement 

Durable des Oasis (PDDO) 

Institutions de 
recherche 

Centre Régional de 

Recherche en Agriculture 

Oasienne (CRRAO) 

INRA Institut national de la 

recherche agronomique 

Centre National de 

Recherche Agronomique et 

de Développement Agricole 

(CNRADA) 

ONG 
International 

CARI/RADDO CARI/RADDO Programme d’Actions 

Concertées des Oasis 

(PACO)/CARI/RADDO 

ONG National Association de 

sauvegarde de l'oasis de 

Chenini (ASOC) 

Association Oasis Ferkla for 

Environment and Heritage 

(AOFEP) 

TENMIYA (RADDO) 

Associations Groupements de 

Développement Agricole 

(GDA) 

• Réseau Associatif de

Développement Durable

des Oasis (RADDO)

• Groupements d'Intérêt

Economique (GIE)

• AUEAs

Associations de Gestion 

Participative des Oasis 

(AGPO) 

Bureau 
d’études 

Conseil Ingéieurie et 

Développement (CID) 

Unions Unions régionales des 

Associations de Gestion 

Participative des Oasis 

(UAGPO) 
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14. Dans les trois pays, la mission d’évaluation a rencontré environ 80 personnes réparties entre 

les administrations publiques, des ONG, des institutions internationales, la société civile, les 

associations, des institutions de recherche, des projets et les unions de gestion des oasis 

(voir Appendice 3. Liste des personnes interrogées).  

15. La logique d’intervention initiale prévoyait que le projet travaillerait sur deux sites pilotes 

dans chaque pays, le choix ayant été établi sur la base de la disponibilité de données sur 

ces oasis. Dans les faits, en Tunisie, la mission d’évaluation s’est rendue à Tunis, Déguache, 

Kébili, Gabès et Chenini (les quatre oasis pilote du projet). Au Maroc, en dehors de Rabat, 

l’équipe d’évaluation a été dans la zone d’Errachidia et plus précisément sur le site 

d’Aoufous (voir section sur les limites de l’évaluation au sujet de l’oasis de Figuig). En 

Mauritanie, l’équipe d’évaluation est restée à Nouakchott et ne s’est pas déplacée pour une 

raison de temps et du programme global de l’évaluation.  

16. L'équipe d’évaluation a apprécié la disponibilité des documents mis à leur disposition par 

l’équipe de la FAO. Cette documentation détaille et fait ressortir comment les questions 

liées à la dimension du genre, et plus généralement les questions d’équité, ont été prises 

en compte lors de la mise en œuvre du projet. La politique de la FAO sur l’égalité des sexes 

et ses objectifs ont constitué une référence principale pour l’évaluation.  

17. L'évaluation a adhéré aux normes et standards du Groupe des Nations Unies pour 

l’évaluation (UNEG) et adopté une approche consultative et participative, en sollicitant les 

opinions des parties prenantes aux différentes étapes de tout le processus. Des sources 

différentes ont été utilisées pour vérifier les informations. Les preuves ont été validées à 

travers une triangulation des informations parmi les parties prenantes. L’évaluation a suivi 

également les directives éthiques du Groupe des Nations Unies pour l’évaluation. 

1.6 Limites 

18. La principale limite à cette évaluation est que le temps imparti à la collecte des données 

sur le terrain s’est avéré à peine suffisant. En effet, la mission a eu 15 jours, y compris les 

jours de voyages pour récolter les données dans 03 pays. En Mauritanie par exemple, la 

mission a rencontré l’ensemble des parties prenantes en une demi-journée et n’a pas pu 

véritablement observer le fonctionnement du SIG installé au Ministère du développement 

rural, ce que l’équipe d’évaluation regrette. Cependant, en dépit de ce temps court, l’équipe 

d’évaluation a rencontré l’ensemble des parties prenantes et, chose rare, s’est rendue dans 

presque toutes les oasis ciblées par le projet (à l’exception de celles en Mauritanie et à 

Figuig, Maroc, parce que l’un des membres de l’équipe s’y était rendu dans le cadre d’une 

autre mission un mois auparavant et avait couvert le projet – l’équipe d’évaluation 

considère s’y être donc rendue). Néanmoins, les limites sus-évoquées n’ont pas été de 

nature à remettre en cause la qualité des données et donc des résultats de l’évaluation. 
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2. Historique et contexte du projet

2.1 Contexte du projet 

19. À l’échelle internationale, les systèmes oasiens couvrent environs 30 pour cent des terres

arides entre le Sahara et la Mongolie et font subvenir environs 150 millions de personnes,

gardiens de la culture et des connaissances autochtones de ces systèmes. Le système

oasien est composé d’une canopée de trois étages avec à l’étage supérieur les palmiers

dattiers, à l’étage intermédiaire les arbres fruitiers/vergers, et à l’étage inférieur les cultures

récurrentes annuelles/pérennes. La gestion de ces canopées et les pratiques techniques y

attenant sont millénaires. Les écosystèmes oasiens reposent sur une gestion rigoureuse

des ressources rares en eau et en terre, ainsi que sur des ressources biologiques telle que

le palmier dattier. Les oasis sont des écosystèmes élaborés patiemment par les sociétés qui

les habitent et sont des constructions sociales, écologiques et économiques complexes.

20. Au niveau du Maghreb, les oasis s’étalent sur environ 350 000 hectares et leur contribution

à la sécurité alimentaire de la région, à l’économie des pays, à la protection des ressources

naturelles ou encore leur rôle essentiel dans la fixation des populations à travers la création

d’emplois sont des atouts majeurs du développement et de l’équilibre de ces territoires. La

durabilité de ces agroécosystèmes fragiles tient dans la capacité de leurs populations à

trouver un équilibre entre satisfaction des besoins, dynamisme économique et préservation

des ressources dans un environnement où la notion de rareté est centrale.

21. Malgré ce potentiel, les écosystèmes oasiens sont menacés par tout un ensemble de

facteurs biophysiques et socio-économiques complexes. Ces facteurs sont liés à l'extension

des terres agricoles, à la raréfaction des ressources hydriques et à  des concurrences sur

l’eau et se traduisent par la surexploitation des nappes phréatiques, le morcellement des

terres, la modification des pratiques de gestion traditionnelles, l’ensablement,

l'industrialisation, l'urbanisation et la dégradation de l'environnement. Ils sont accentués

par le manque d'activités économiques innovantes, l’exode rural, la perte des savoirs

traditionnels et l’effondrement du système de production et d'organisation sociale

traditionnel qui s’était développé autour de la gestion de l’eau d’irrigation des oasis

fournies par des sources naturelles.

22. Devant l’ampleur et l’envergure de ces contraintes qui menacent la durabilité des

écosystèmes oasiens, chaque pays du Maghreb essaie de mener des actions visant à

protéger le caractère exceptionnel et universel des Oasis à travers la réalisation de plusieurs

projets par l’autofinancement ou à travers la coopération internationale. En 2010, le Maroc

a pris l’initiative d’élaborer une stratégie fléchée sur les Oasis et a mis en place un cadre

institutionnel en faveur de la préservation des Oasis (création de l’ANDZOA: Agence

Nationale des Zones de Développement des Oasis et de l’Arganier). La Tunisie a élaboré

en 2015 une «stratégie de développement durable des Oasis en Tunisie»1 qui suggère de

repenser le mode de gestion des oasis dans un contexte de développement local intégré́,

cristallisé autour de l’activité́ agricole, qui continue à être un pilier socio-économique

1 Stratégie de développement durable des Oasis en Tunisie, Ministère de l’environnement et de développement 

durable, Direction générale de l’environnement et de la qualité de la vie – Version définitive - Mars 2015. 
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indispensable au rattachement de la population locale à son milieu et à son histoire. La 

Mauritanie a emboité le pas pour plaidoyer l’élaboration d’une stratégie dédiée à la 

préservation des Oasis et la création d’un cadre institutionnel rattaché à la présidence.  

23. Concernant la société civile, l’initiative de la création en 2001 du RADDO (Réseau Associatif

de Développement Durable des Oasis) agissant en Algérie, Maroc, Mauritanie, Tunisie et

au Sahel) a non seulement  permis de rassembler des associations engagées au Maghreb

et au Sahel, en faveur de la sauvegarde des oasis et la promotion du développement

durable en milieu oasien, mais aussi de jouer un rôle de lanceur d’alerte précoce sur la

situation des oasis, son origine étant datée du sommet de développement durable de

Johanesburg en 2002. Le RADDO a, depuis, appuyé de nombreuses actions de plaidoyer,

aux niveaux national et international. Le RADDO s’est appuyé sur les acteurs, nombreux, de

la société civile impliqués dans cette thématique de préservation, de sauvegarde et de

restauration des Oasis, avec une OSC qui se distingue par pays à savoir: l’ASOC (Association

de Sauvegarde de l’Oasis de Chenini) en Tunisie, l’AOFEP (Association Oasis Ferkla pour

l’Environnement et le Patrimoine) au Maroc et Tenmiya en Mauritanie. Le CARI, ONG

française experte en matière de lutte contre la désertification et initiatrice du RADDO,

assure la coordination du réseau. En tant qu’organisation ayant porté le projet initial au

FEM et à la FAO et disposant d’un statut juridique, le CARI a été désigné dans le ProDoc

comme porteur du projet. C’est le CARI (Centre d’Actions et de Réalisations Internationales)

qui, à travers son statut juridique, assure la coordination du RADDO.

24. Pour répondre à ces défis multiples, le projet « Gestion adaptative et suivi des écosystèmes

oasiens au Maghreb », a réuni plusieurs acteurs clés (associations, pouvoirs publics, instituts

de recherche, bailleurs de fonds, la profession et les organisations de base des agriculteurs)

de ces trois pays oasiens afin de combler le manque d’information disponible sur l’état

d’évolution des oasis et de plaidoyer sur des bases factuelles partagées par tous les acteurs

et vérifiables sur le terrain.

2.2 Description du projet, objectifs et composantes du projet 

25. Le projet a pour objectif d’améliorer, d’étendre et de pérenniser la gestion adaptative et la

surveillance des systèmes d'oasis du Maghreb. Il est construit autour de quatre

composantes:

i. Composante 1: Améliorer les compétences institutionnelles pour collecter, gérer et

surveiller les tendances et les impacts de la dégradation des sols.

ii. Composante 2: Les meilleures pratiques pour la gestion adaptative des écosystèmes

d'oasis sont sélectionnées, caractérisées et partagées au sein du réseau.

iii. Composante 3: Sensibilisation accrue des décideurs, des communautés, des

associations et des réseaux sur les écosystèmes oasiens et les outils de gestion

adaptative.

iv. Composante 4: Suivi et évaluation.

26. Les résultats attendus du projet sont:

i. Les capacités institutionnelles et techniques pour l’harmonisation et la gestion de

données et l’analyse géospatiale pour un suivi et une gestion adaptative des oasis sont

renforcées.
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ii. Les bonnes pratiques de gestion adaptative des systèmes oasiens sont identifiées,

caractérisées et partagées.

iii. Une stratégie de sensibilisation et de plaidoyer sur les systèmes oasiens et des outils de

planification et d’aide à la décision sont développés et mis en œuvre.

27. Les informations clefs du projet sont présentées dans l’encadré 1 ci-dessous:

Encadre 1: Information clef du projet 

Identifiant GEF: 5798 

Pays bénéficiaires: Maroc, Mauritanie, Tunisie 

Principaux partenaires d’exécution: Au Maroc: l’Agence nationale pour le développement des zones 

oasiennes de l’arganier (ANDZOA); 

en Mauritanie: le Ministère du développement rural; 

en Tunisie: le Centre régional de recherche en agriculture oasienne. 

(CRRAO) – Ministère de l’Agriculture, des ressources hydrauliques et de 

la pêche; 

le Centre Régional de Télédétection des États d’Afrique du Nord 

(CRTEAN); Le Réseau Associatif de Développement Durable des Oasis 

(RADDO) et ses associations points focaux (ASOC, Tenmiya, AOFEP). 

Autres Partenaires du projet: 

Au Maroc: la Direction de l’Aménagement du Territoire (DAT), l‘Agence 

pour le Développement Agricole (ADA), l’Office Régional de Mise en 

Valeur Agricole (ORMV), et les Observatoires Régionaux de 

l’Environnement et du Développement Durable (OREDD); L’institut 

national de recherche agronomique (INRA); L’agence du bassin 

hydraulique (ABH); Haut-commissariat des eaux et forêts de la lutte 

contre la désertification (HCEFLCD);  

en Mauritanie: le programme de développement durable des oasis 

(PDDO); Centre National des Ressources en Eau: Unions des associations 

de gestion participative des oasis (UAGPO); 

en Tunisie: le Ministère du développement local et de l’environnement, 

le Ministère du tourisme et de l’artisanat, la Direction Générale de la 

Production Agricole (DGPA), la Direction des sols, ainsi que la Direction 

Générale des Ressources en Eau (DGRE) et la Direction Générale de 

Génie Rural et de l’Exploitation des Eaux (DG/GREE), Les commissariats 

régionaux du développement agricole des gouvernorats du Sud (Gabès, 

Gafsa, Kebili et Tozeur); l’agence foncière agricole. L’Union du Maghreb 

Arabe est aussi partenaire, au niveau regional. 

Domaine GEF adressé (Focal Area): GEF-5 LD contribution à l’enrayement et à l’inversion des tendances 

globales actuelles liées à la dégradation des sols, en particulier la 

désertification et la déforestation. 

Stratégie GEF/ programme opérationnel: Point 4.2. Accroitre la capacité à utiliser des outils de gestion adaptative 

dans la gestion durable des terres et d’améliorer les performances des 

projets avec de nouveaux outils ou méthodologies existants. 

Date d’approbation du PIF: 11 juin 2014 

Date de validation par le CEO: 12 juin 2014 

Date de validation du PPRC: Septembre 2015 

Date de signature de l’accord d’exécution: Maroc, 25 janvier 2016 ; Mauritanie, 30 mars 2016 ; Tunisie, 8 mars 2016 

Date initiale de démarrage du projet (EOD 

initiale):  

1 janvier 2016 
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Figure 1: Carte des trois pays du Maghreb concernés par le projet, oasis initialement prévues 

Adapté de la carte du monde des Nations Unies, 2020 

2.3 Théorie de changement 

28. Lors des missions d’identification et de conception du projet, il a été constaté un manque

d'informations et de connaissances concernant l'état et les tendances des écosystèmes

d'oasis tant parmi les décideurs, les organisations de la société civile que les communautés

locales. Ce constat est valable pour les trois pays du projet. Ainsi, l’objectif général du projet

qui est de renforcer, élargir et soutenir la gestion adaptative et le suivi des écosystèmes

oasiens du Maghreb participe à satisfaire la nécessité de mieux connaître les oasis afin de

mieux les gérer.

29. Dans l’optique de réaliser cet objectif, le projet se fonde sur une hypothèse principale : la

gestion adaptative. En réalité, ce projet n’atteindra ses objectifs que si la gestion adaptative

devient véritablement opérationnelle. L’opérationnalisation de la gestion adaptative

consiste en l’élaboration d’outils d’informations et d’aide à la décision permettant aux

acteurs d’ajuster leurs actions en vue d’une bonne gouvernance des systèmes oasiens à

court, moyen et long terme.

Date effective de démarrage du projet 

(EOD actuelle): 

5 mai 2016 

Date initiale de fin du projet (NTE 

originale):  

31 décembre 2018 

Date de révision de l’accord d’exécution:  28 novembre 2018 

Date révisée de fin du projet (NTE actuelle): 31 décembre 2019 

https://www.un.org/Depts/Cartographic/map/profile/world.pdf
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30. Une analyse profonde du projet démontre que celui-ci a été construit sur la base

d’hypothèses de départ dynamique (la gestion adaptative) et générique (car les indicateurs

de suivi des oasis sont les mêmes dans les trois pays), mais les observations sont spécifiques

(Il y a des indicateurs spécifiques pour la Tunisie et le Maroc) et adaptées aux réalités

nationales en vue d’apporter des réponses endogènes. Le but étant de bâtir sur les

connaissances et expériences existantes et d’accélérer l’adoption, coordonnée au niveau

du Maghreb, des meilleures pratiques et technologies de gestion des oasis.

31. Cette gestion adaptative a induit le changement attendu à travers la création de synergies

entre plusieurs parties prenantes (les institutions de recherche, de développement, ONG,

secteur privé, universités, communautés locales vivant dans les oasis) et le renforcement

des capacités. La mise en place de ces synergies et le renforcement des capacités ont été

un axe de travail important au cours de la mise en œuvre de ce projet tant à l’échelle

internationale, régionale, et nationale que locale.

32. Par ailleurs, les objectifs du projet constituaient déjà en eux-mêmes une réponse positive

aux engagements pris par chaque pays dans le cadre des trois conventions de Rio (1992) à

savoir: i) la Convention des Nations unies sur la lutte contre la désertification (CNULD); ii)

la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC); et iii)

la Convention sur la diversité biologique (CDB). Ils renforcent aussi les efforts consentis par

les pays et les acteurs non étatiques nationaux et internationaux pour plaider en faveur de

la préservation des oasis. Dans ce cadre, le Maroc a lancé lors de la COP22 à Marrakech, en

2016, «l’Initiative Oasis durable», sur l’article 7 de l’Accord de Paris qui énonce la nécessité́

de protéger les écosystèmes les plus vulnérables. Toutes ces initiatives pour la préservation

des oasis ont été capitalisées lors de la conception du projet de «gestion adaptative et

surveillance des systèmes oasiens au Maghreb».

33. En effet, le projet tel que structuré présente 15 activités pour la réalisation de six produits

qui s’articulent en quatre composantes pour aboutir aux quatre résultats escomptés. Pour

chacun de ses résultats, le projet a défini des produits, des activités, des indicateurs de suivi

et a établi une base de référence pour assurer un suivi rigoureux des réalisations de ses

objectifs (voir Appendice 4).

34. Cependant, le cadre logique du projet n’a pas défini les effets pouvant lier la chaine de

résultats avec l’objectif final. Aussi, au vu de la dimension régionale du projet et de son

étendue sur trois pays, il aurait été judicieux d’élaborer un cadre logique par pays afin de

tenir compte des spécificités de ces derniers. Car si la problématique de la gestion

adaptative des oasis est la même dans le Maghreb, les trois pays n’ont pas les mêmes

acquis en termes de gestion de cette problématique. Par conséquent, la composante suivi

évaluation aurait dû inclure des indicateurs d’effet et d’impact établissant la situation de

référence par pays et fixant des valeurs cibles spécifiques.

35. Néanmoins, les résultats attendus du projet au nombre de quatre peuvent, mis en commun,

produire le changement escompté. A titre de rappel, ces résultats sont:

36. En ce qui concerne le Résultat 1 (R1): Les capacités institutionnelles et techniques
pour la gestion, le suivi et l’analyse des systèmes de production oasiens sont
renforcées. Il ressort que ce résultat est basé essentiellement sur le degré de prise en

considération de la situation des différents pays (données de base, les statistiques, les

analyses et projets en cours ou achevés dans les oasis). Pour y parvenir les activités au
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niveau de chaque pays étaient modulées selon les besoins et les capacités de chacun. Par 

conséquent, la collecte des informations pour le développer et l’implication des 

représentativités des organisations ont été spécifiques à chaque pays. Le changement 

escompté introduit par ce résultat est le développement d’une approche spécifique à 

chaque pays et la constitution d’une base de données sur les oasis de chaque pays. C’est à 

partir de cette base de données que les outils d’aide à la prise de décision sont produits et 

mis à la disposition des décideurs afin qu’en temps réel, les décisions les plus appropriées 

soient prises 

37. Concrètement, dans l’optique d’atteindre ce résultat, le projet a (i) Développé un Outil 

d’Aide à la Décision pour la gestion adaptative des oasis, sur la base des méthodes et outils 

existants, (ii) Harmonisé et standardisé les pratiques de collecte et de gestion des données 

au niveau national et régional, (iii) Soutenu la coopération régionale dont le but serait le 

développement d’une plateforme de partage des données géoréférencées sur l’état et la 

gestion des Oasis, (iv)  Assuré la formation des centres de R&D et de suivi nationaux sur 

l’utilisation de l’Outil d’Aide à la Décision (Activité 1) et sur la collecte des données pour la 

gestion des oasis, (v) Effectué la collecte d’information et des données à partir de sites 

pilotes afin de valider les outils et les méthodologies développés, (vi) Assuré la Formation 

des formateurs sur la gestion des ressources naturelles, la gestion durable des terres et le 

suivi des ressources au niveau local/décentralisé et (vii) Formé des communautés locales 

sur la gestion des ressources naturelles, la gestion durable des terres et le suivi des 

ressources au niveau local/décentralisé. 

38. A travers l’installation de la plateforme SIG intégré et harmonisée dans les trois pays selon 

la même architecture et intégrant des passerelles pour la mise en relation avec des 

différents SIG thématiques des pays, il est attendu que les relations entre les institutions 

connaissent un changement dans la collecte, le partage et le traitement des données et 

que le travail en commun permette d’avoir des données consolidées et faciles à traiter pour 

la préparation des outils d’aide à la décision multi secteur et multi acteurs. 

39. En ce qui concerne le résultat 2 (R2): Les capacités des parties prenantes locales à 
disséminer la connaissance et à livrer des formations sur les bonnes pratiques sont 
renforcées. Il est basé sur des indicateurs (qualitatif, quantitatif) et est surtout lié à la 

réalisation d’activités telles que: le nombre de bonnes pratiques établies; le pourcentage 

de personnes, des femmes et des jeunes formés. L’élaboration d’un manuel de bonnes 

pratiques est le principal produit établi, suite à un processus de validation au niveau de 

chacun des pays et au niveau régional.  

40. Par ailleurs, le projet a essayé de mettre en place un système de suivi de la mise en œuvre 

et d’évaluation d'initiatives et de programmes destinés le renforcement des capacités. C’est 

ainsi que le projet a (i) Assuré la formation des parties prenantes locales et nationales quant 

à l’identification et la documentation des bonnes pratiques de gestion et de suivi des oasis, 

(ii) Procédé à l’identification des bonnes pratiques à travers une approche participative en 

utilisant les données et les expériences générées pendant l’activité 5 (outil d’aide à la 

décision) et les formations livrées sous le résultat 1.3, (iii) Formé des associations, des 

partenaires locaux et des agriculteurs quant à la réplication et l’extension des meilleures 

pratiques les plus pertinentes. Mais pour des raisons d’efficience, le projet n’a pas organisé, 

comme il était prévu, de voyages d’études pour partager et vulgariser les bonnes pratiques. 

En revanche, étant donné que les bonnes pratiques ont été choisies en raison de leur 
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présence effective sur le terrain, le projet a essayé de dupliquer ces dernières dans d’autres 

zones, voire dans d’autres pays concernés. 

41. En ce qui concerne le résultat 3 (R3): La sensibilisation des décideurs, des 
communautés, des associations et des réseaux sur les oasis et leur gestion adaptative 
est renforcée. Il s’articulait principalement autour de la stratégie de communication, la 

sensibilisation et le plaidoyer. La réflexion a tenu compte de la dimension internationale, 

régionale et locale qui à chaque niveau nécessite des outils didactiques et pédagogiques 

spécifiques à la communication institutionnelle et personnelle. 

42. Les activités réalisées pour atteindre les trois produits, et par conséquent ce résultat 3, ont 

connu l’implication de plusieurs secteurs et plusieurs institutions ce qui a demandé une 

organisation spécifique et a fait émerger l’idée de mise en place d’une «commission 

régionale de coordination pour la conservation durable des oasis». 

43. Pour atteindre ce résultat, le projet a voulu procéder à i) l’élaboration et au développement 

ainsi qu’à la mise en œuvre d’une stratégie de plaidoyer pour la conservation des Oasis, 

incluant des éléments sur la base d’outils partiels (par ex. Charte des Oasis, Alliance des 

Oasis, etc.) et enfin (ii) au déploiement d’une stratégie de communication et de 

sensibilisation sur les meilleures pratiques identifiées, et sur le rôle des oasis dans 

l’économie, l’environnement et la culture. L’activité de création et la publication d’un Atlas 

des Oasis n’a pas été réalisé car les pays ont déjà des Atlas consultable via le web, et qu’en 

plus le SIG régional intègre une cartographie complète, couvrant tous les domaines de 

développement des Oasis.  

44. En ce qui concerne le résultat 4 (R4): Le suivi-évaluation. Le projet a prévu des activités 

et des indicateurs de suivi des résultats qui nécessitaient la mise en place d’une 

organisation et d’outils appropriés d’échange et de consultation. Le projet avait prévu de 

mettre en place une chaine de causalité entre les intrants et les impacts pour préparer les 

réponses aux questions évaluatives et des preuves de la mise en œuvre recueillies selon 

une méthodologie codifiée.  

45. Mais au niveau de la réalisation des activités de la composante 4, le COPIL a décidé de se 

contenter des différents rapports et situations préparés par les points focaux. 

46. La mission d’évaluation, en se basant sur la documentation disponible et les entretiens avec 

les parties prenantes a tenté de comprendre comment les activités, objectifs, et impacts 

probables s’alignent, se complètent et se chevauchent. Cette analyse a permis d'élaborer 

une logique d'intervention simplifiée qui englobe les activités du projet et est illustré par 

la figure ci-dessous. 
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Figure 2: Cadre de la théorie de changement (chaine de résultats) 

Source: équipe d'évaluation (consultant) 
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47. De cette logique d’intervention, il ressort que le projet agit à trois niveaux. Le niveau 

régional, national/pays et local/communautés locales/oasis. La gestion adaptative des 

écosystèmes adoptée par le projet est à ce niveau d’analyse intéressante car l’approche 

intègre la recherche dans les méthodes de conservation, les statistiques et les OSC pour la 

collecte de l’information, les agences de développement et d’exécution pour la mise en 

œuvre.  
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3. Constatations  
48. Les constatations sont analysées et réparties selon les questions de l'évaluation auxquelles 

elles se réfèrent.  

3.1 Question d’évaluation 1: Pertinence. 

Les objectifs du projet ont-ils été conformes aux stratégies relatives au programme 

opérationnel ou aux domaines prioritaires du FEM, aux priorités du pays et de la FAO? 

L’approche de travail était-elle appropriée pour renforcer, élargir et soutenir la gestion 

adaptative et le suivi des systèmes oasiens au Maghreb? 

Constatation 1. Dans les trois pays cibles, le projet est en conformité avec les priorités nationales, 
celles du FEM et de la FAO.  Son intervention est étroitement alignée sur les politiques et 
stratégies nationales des pays pilotes. La conception du projet a pris en compte tous les 
fondements de la politique et stratégies actuelles du FEM, de la FAO et des trois pays concernés, 
en particulier, dans les trois domaines retenus par le projet. 

49. En ce qui concerne les stratégies nationales: 

50. Au Maroc: le projet s’aligne sur les priorités énoncées dans l’Initiative de développement 

humain (INDH), qui visent à améliorer les conditions de vie de la population par le 

développement d’infrastructures sociales et de mesures incitatives au niveau des unités 

géographiques de base, la création de petits projets générateurs de revenus, en particulier 

pour les jeunes et les femmes. Le projet s’aligne également sur certains des objectifs du 

Plan Maroc Vert (PMV), qui vise à aider l’agriculture à atteindre une croissance durable et 

à promouvoir les meilleures pratiques de gestion des terres. En fin de compte, le PMV vise 

également à réduire la pauvreté (l’une des causes fondamentales de la dégradation des 

oasis), ce qui s’aligne également avec le projet. En outre, le projet contribue déjà à la 

stratégie nationale du Maroc pour le développement durable des oasis visant à assurer une 

utilisation durable et résiliente de ces zones fragiles. Enfin, le projet s’aligne également sur 

le Programme national d’action contre la désertification du gouvernement, qui associe les 

efforts de lutte contre la désertification à des stratégies plus larges de réduction de la 

pauvreté et de développement rural. 

51. En Tunisie: le projet est conforme à la Stratégie de développement durable des oasis (2015), 

qui poursuit les trois objectifs principaux suivants: 1) réhabiliter et conserver les fonctions 

écologiques et environnementales des écosystèmes d'oasis; 2) réhabiliter et renforcer les 

fonctions économiques et socio-économiques de l’oasis; 3) réhabiliter et valoriser les 

fonctions socioculturelles et touristiques des oasis. Le projet s’aligne sur le Plan d’action 

national de lutte contre la désertification dans la mesure où il est conforme à l’objectif du 

Plan d’Action National (PAN) qui est de lutter contre la désertification par le biais de la 

protection des ressources et d’autres mesures de développement - comme cela sera 

développé lors de la mise en commun des meilleures pratiques de Gestion Durables des 

Terres - GDT. De plus, comme le projet a pour objectif de renforcer et de partager les 

meilleures pratiques en matière de gestion adaptative des écosystèmes d'oasis, cela 

contribuera au Plan d'action national de la Tunisie pour la conservation de la biodiversité, 

dont les priorités incluent la protection et la gestion adéquate des écosystèmes.  
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52. En Mauritanie: le projet s'aligne sur la stratégie nationale de croissance accélérée et de 

prospérité partagée (SCAPP 2016-2030) qui a remplacé le troisième cadre stratégique du 

plan d'action pour la lutte contre la pauvreté (2011-2015) ainsi que le Document de 

stratégie pour la réduction de la pauvreté (DSRP, révisé en 2001) et la Stratégie 

agroalimentaire de 2001 qui place le développement rural et la sécurité alimentaire au 

premier rang des priorités. Il s'inscrit également dans la stratégie de développement du 

secteur rural 2015, qui vise notamment à promouvoir la croissance de ce secteur d'activité 

afin de garantir la sécurité alimentaire du pays, ainsi qu’au développement de la capacité 

de gestion d'un système intégré et participatif de développement rural. Le projet s'aligne 

également sur divers plans mis en place par le gouvernement mauritanien, tels que la 

stratégie nationale pour la biodiversité, les plans d'action nationaux d'adaptation au 

changement climatique (PANA), le plan de lutte contre la désertification (PAN-LCD) et le 

plan d'action nationale pour l'environnement (PANE). Enfin, le projet s’aligne aussi sur les 

politiques et stratégies du gouvernement mauritanien encore en vigueur telles que le 

«Schéma National d’Aménagement du Territoire» (1986) et la loi foncière et domaniale 

(1997, 2002). 

53. En ce qui concerne les stratégies du FEM: Le projet est au cœur du mandat du FEM-5 LD, 

qui contribue à enrayer et à inverser les tendances mondiales actuelles en matière de 

dégradation des sols, en particulier de désertification et de déforestation. Plus 

spécifiquement, ce projet est aligné sur le quatrième objectif de FEM-5 LD, qui vise à 

accroître la capacité d’utilisation des outils de gestion adaptative dans la gestion durable 

des terres, à savoir l’amélioration de la performance du projet en utilisant de nouveaux 

outils et méthodologies existants (résultat b). Ainsi, le projet devrait contribuer au produit 

4.2 de la FEM-5 LD en contribuant à la base de connaissances sur la Gestion Durable des 

Territoires. En outre, le projet est également en conformité avec la dernière stratégie de 

FEM-6 relative à la dégradation des sols, notamment l'objectif 3, qui cherche à réduire les 

pressions sur les ressources naturelles en gérant les utilisations concurrentes des terres 

dans des paysages plus vastes, et le programme 4, qui cherche à renforcer la gestion 

durable des terres par l'approche du paysage. Enfin, l’objectif 4 qui cherche à maximiser 

l'impact transformationnel en intégrant la GDT aux services agro-écosystémiques, et le 

programme 5 visant à intégrer la Gestion Durable des Territoires dans le développement 

sont aussi en adéquation. 

54. En ce qui concerne les stratégies FAO: Le projet est lié à l'objectif stratégique 4 du Cadre 

et objectifs stratégiques de la FAO, qui vise à mettre en place des systèmes agricoles et 

alimentaires inclusifs et efficaces; il contribue également à l'objectif 3 de réduire la pauvreté 

rurale en améliorant la Gestion Durable des Territoires des systèmes d'oasiens maghrébins. 

Le projet contribue à renforcer la capacité des organisations régionales à contribuer au 

développement de marchés alimentaires efficaces et inclusifs (l'objectif stratégique 4). La 

FAO est très active dans le Maghreb et travaille dans le Cadre de Programmation de Pays 

(CPP) pluriannuel qui définit les objectifs à atteindre et les domaines d’activités en 

particulier ceux liés à l’environnement, la préservation et la conservation de la biodiversité 

et la valorisation des produits. À cet effet, le projet est cohérent avec les trois CPP des pays 

cibles. Aussi, le projet cadre avec le Partenariat FAO-UMA (le projet est une réponse à une 

requête de l’UMA), qui est basé sur la recherche des solutions efficaces aux difficultés liées 

à l’approvisionnement alimentaire, au développement du secteur agricole et de l’élevage 

dans les pays du Maghreb. L’évaluation finale a permis de vérifier l’existence de la 

concordance et de la cohérence entre l’esprit du projet, ses objectifs, ses résultats, ses 
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activités, les demandes exprimées par les institutions nationales, les organisations de la 

société civile nationales et internationales.  

55. La conception du projet a essayé de prendre en compte tous les fondements de la politique 

et stratégies actuelles du FEM, de la FAO et des trois pays concernées, en particulier, dans 

les trois domaines retenus par le projet à savoir: 1) le renforcement des capacités 

institutionnelles et techniques pour l’harmonisation et la gestion de données et l’analyse 

géospatiale pour un suivi et une gestion adaptative des oasis; 2) l’identification et le partage 

des bonnes pratiques de gestion adaptative des systèmes oasiens; et 3) Le développement 

d’une stratégie de sensibilisation et de plaidoyer sur les systèmes oasiens et des outils de 

planification et d’aide à la décision. 

Constatation 2. Le projet est pertinent par rapport aux zones d’intervention et à sa principale 
thématique de travail que sont les oasis. En effet, le choix des oasis est justifié d’une part, parce 
que ces écosystèmes connaissent une multitude de problèmes (exploitation intensive, 
changement climatique, crises foncière, sociale, économique, etc., entraînant une dégradation 
rapide de la biodiversité et une marginalisation accrue de ces territoires) et, d’autre part, les oasis 
sont affectées par une marginalisation politique. Ce désintéressement, est en grande partie lié au 
manque de suivi et d’information qui rendent difficile la prise de décision et la mise en œuvre de 
réponses cohérentes et coordonnées entre les nombreux acteurs. 

56. La pertinence du projet provient essentiellement de la prise de conscience des trois pays 

de la dégradation des Oasis, à laquelle le RADDO a activement contribué, de la perte 

croissante de la biodiversité, et surtout de la nécessité d’une action régionale étant donné 

que les problématiques des Oasis sont similaires et exigent des réponses concertées et 

partagées. Le projet a tenu compte, également, des différentes initiatives à caractère 

stratégique institutionnel national dans le domaine de l’environnement, en général, et la 

biodiversité dans les Oasis, en particulier. Toutes les actions entamées visent la réalisation 

des engagements pris à l’international pour l’atteinte des Objectifs de Développement 

Durable (ODD), notamment, l’ODD 15 en lien avec la CDB et la CNULD et plus précisément 

la cible 15.3: «D’ici à 2030, lutter contre la désertification, restaurer les terres et sols 

dégradés, notamment les terres touchées par la désertification, la sécheresse et les 

inondations, et s’efforcer de parvenir à un monde sans dégradation des sols». Le projet 

appui les trois pays pour honorer leurs engagements pris dans le cadre de conventions 

internationales, en particulier: 

i. convention des Nations unies sur la lutte contre la désertification (CNULD);  

ii. convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC); 

iii. convention sur la diversité biologique (CDB). 

57. À ce sujet, il faudrait rappeler aussi les efforts consentis par les trois pays concernés par le 

projet pour l'établissement de deux versions antérieures de la Stratégie et du Plan d’Action 

Nationaux pour la Biodiversité (NBSAP) et une troisième et dernière version actualisée 2011 

– 2020 de la Convention sur la diversité biologique (CDB/projet NBSAP). Tout ce travail a 

été réalisé dans le cadre de la stratégie du Fonds pour l’Environnement Mondial (FEM) qui 

apporte son soutien à des projets dans les pays en développement dans les domaines de 

la biodiversité, du changement de climat, des eaux internationales, de la dégradation des 

sols, de la couche d’ozone et des polluants organiques persistants. 
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58. Le projet a permis, également, de favoriser l’intégration de multiples initiatives qui 

concernent directement ou indirectement les Oasis et qui sont à des niveaux différents de 

mise en œuvre. Le Maroc a créé en 2010 une agence dédiée, l’Agence Nationale de 

Développement des Zones Oasiennes et de l’Arganier (ANDZOA), ce qui a permis une plus 

grande cohérence des politiques sectorielles dans ces territoires et des investissements 

publics à la hauteur de la problématique des Oasis. L’ANDZOA promeut, depuis sa création, 

une initiative internationale multi-acteurs, «l’Initiative oasis durable» qui se veut une 

initiative internationale en faveur des oasis. Pourtant, dans le même temps et 

indépendamment, la Tunisie a préparé une stratégie de développement durable des Oasis 

en mars 2015. Quant à la Mauritanie, elle réfléchit au développement d’une stratégie 

globale spécifique aux Oasis et à la création d’une structure institutionnelle dédiée. 

59. Plusieurs Oasis ont déjà été reconnues sous l’appellation de la FAO «Systèmes ingénieux 

du patrimoine agricole mondial» (SIPAM) destinées à concilier la conservation de la 

biodiversité, l’utilisation durable des ressources naturelles et le développement humain en 

matière d’agriculture. Cette reconnaissance associée à la labellisation des productions des 

Oasis pourrait ainsi constituer des modèles de développement durable tenant en compte 

des aspects économiques, sociaux et environnementaux au-delà de la région du Maghreb. 

60. Ainsi, la pertinence du projet réside en ce qu’il s’attaque simultanément à  plusieurs  

contraintes existantes dans la gestion des oasis à travers la mise en place d’un système 

d’information géographique, ce qui génère des informations en temps réel sur les oasis et 

par là, une prise de décision efficace à leur bonne gestion, et qu’ il définit des pratiques les 

plus à même d’assurer la gestion durable des oasis ainsi que des actions de plaidoyer et 

de sensibilisation des acteurs clés à tous les niveaux de prise de décision tant sur le plan 

national qu’international.   

Constatation 3. L’approche participative adoptée par le projet a permis une coopération 
technique entre les institutions publiques des pays et différents autres types d’acteurs y compris 
les organisations de la société civile du Maghreb permettant de: (i) Poser un regard élargi sur 
l’état des ressources naturelles et favorisant le partage des connaissances pertinentes et la mise 
en commun des bonnes pratiques de surveillance et de gestion des  oasis; (ii) Mettre en place et 
d’animer un partenariat et un réseau de relation qui constitue un moteur d’innovation et un 
système consolidé de gouvernance et de promotion  des oasis; (iii) Renforcer les capacités des 
parties prenantes impliquées dans la surveillance et la mise en œuvre des démarches et processus 
de développement durable. Toutefois, l’évaluation a noté l’absence de certains acteurs clés 
comme les collectivités locales décentralisées et certaines universités travaillant dans le 
développement rural.  

61. Le projet a adopté une approche pertinente pour la gestion adaptative durables des Oasis, 

qui intègre à la fois la recherche dans les méthodes de conservation, les agences de 

développement et d’exécution, les OSC, et utilise des outils d’aide à la décision préparés 

sur des bases techniques approuvées, l’identification et la vulgarisation régulière des 

bonnes pratiques et connaissances, aux bons types d'utilisateurs, aux moments opportuns 

et le développement de stratégies de plaidoyer nationales et internationales étroitement 

coordonnées entre l’ensemble des parties prenantes. La démarche globale de mise en 

œuvre peut être schématisée comme suit: 
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Figure 3: Approche de mise en œuvre du projet2 

 

Source: Gestion adaptative et surveillance des systèmes oasiens au Maghreb (Maroc, Mauritanie et Tunisie). 

Conception et mise en place d’un Système d’Information Géographique. (FAO, 2019a) 

62. La pertinence est avérée aussi au niveau de l’exécution du projet par la FAO, en tant 

qu'agence d’exécution du FEM et ce, dans le cadre d'arrangements nationaux avec le 

Ministère du Développement Rural (ex ministère de l’agriculture) en Mauritanie, le Centre 

Régional de Recherche en Agriculture Oasienne (CRRAO) en Tunisie, et l'Agence Nationale 

pour le Développement des Zones Oasiennes et de l'Arganier (ANDZOA) au Maroc. A ces 

partenaires nationaux viennent s’en ajouter d’autres, régionaux, tels que : le Centre régional 

de Télédétection des États d'Afrique du Nord (CRTEAN, basé en Tunisie), le Réseau 

Associatif de Développement Durable des Oasis (RADDO), et institutions régionales (ONG 

et OP) concernées par les oasis. Le fonctionnement de cet ensemble est analysé dans la 

section 3.2 traitant de l’efficience du projet. 

63. Le choix des sites du projet a été établi sur la base de la disponibilité des données sur les 

Oasis qui ont été complétées par des enquêtes de terrain pour alimenter et tester le 

système d’information géographique avant sa généralisation à toutes les oasis. Au début, 

il a été prévu de retenir deux sites par pays; soit au total six. Mais au final le projet a travaillé 

sur 9 sites: 3 au Maroc (Figuig, Aoufous et Tinjdade); 4 en Tunisie (Gabès, Kebili, Tozeur et 

Gafsa); et 2 en Mauritanie (Oasis Tawaz dans la région de l’Adrar et oasis El awjé dans la 

région de Assaba). 

64. Le projet a fait dès sa conception le choix de se baser sur les OSC en tant que prestataires 

de services pour l’exécution des différentes composantes. À cet effet, le CARI3 a été désigné 

nommément dans le ProDoc comme partenaire d’exécution ou de mise en œuvre pour 

exécuter le projet via un Réseau Associatif de Développement Durable des Oasis (RADDO), 

 

 

2 Adapté de la présentation du projet de FAO Tunisie par l’équipe d’évaluation. 
3 Le CARI est une association française de solidarité internationale experte en désertification. Depuis 1998 elle 

lutte contre la destruction des sols dans les milieux arides, victimes du changement climatique. 
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ce dernier n’ayant pas de statut juridique lui permettant de contractualiser en tant que 

personne morale avec la FAO/FEM). Dans le même document du projet, le CARI ressort 

aussi comme partenaire de cofinancement et est donc nommé membre du COPIL. Le fait 

que le CARI soit en même temps au COPIL pour donner des orientations stratégiques à la 

mise en œuvre du projet et partenaire d’exécution a créé des ambiguïtés auprès des 

institutions nationales des pays et posé la question de savoir si le CARI ne présentait pas 

un conflit d’intérêt4. 

65. Dans la pratique le CARI et RADDO5 se sont appuyés sur des associations nationales 

reconnues juridiquement, présentes sur le terrain depuis plusieurs années et qui ont 

l’habitude de travailler et vont continuer à le faire avec les institutions étatiques de 

développement dans les oasis. Au Maroc et en Tunisie les présidents de ces associations 

sont aussi le point focal du RADDO. Ces associations sont l’ASOC (Association Sauvegarde 

de l’Oasis de Chenini) en Tunisie; l’AOFEP (Association Oasis Ferkla pour l’Environnement 

et le Patrimoine) au Maroc; et Tenmiya en Mauritanie. Le choix de ces associations a été 

pertinent et déterminant pour la réalisation des travaux de collecte des informations, 

l’identification des bonnes pratiques et le développement de la stratégie de plaidoyer. Le 

CARI a surtout travaillé à la coordination des acteurs et actions relatives aux responsabilités 

du RADDO, à sur l’élaboration des méthodologies, au le renforcement des capacités et la 

production des documents concernant les résultats liés aux composantes 2 et 3, et d’une 

manière générale à l’organisation des activités dédiées à la société civile. Vu sous cet angle, 

le choix du CARI se justifie d’autant plus que son apport est justement de permettre une 

contribution organisée des structures de la société civile dans les trois pays parce qu’au 

début du projet, les acteurs n’étaient que les acteurs nationaux ne disposent pas d’autant 

d’expertise. Le CARI la leur a apportée. Ensuite, le CARI avait déjà été identifié pendant la 

conception du projet comme un partenaire de mise en œuvre. Enfin, dans les LoA signés 

entre le CARI et la FAO, il est clairement ressorti que le CARI mobilise l’expertise spécifique 

du RADDO. À côté des OSC le projet a bénéficié de la contribution des organisations 

professionnelles de gestion des eaux d’irrigation à savoir les AUEA (Association des usagers 

des eaux d’irrigation) au Maroc; les GDA (Groupement de Développement Agricole) en 

Tunisie et les AGPO (Association de Gestion Participative des Oasis) en Mauritanie.  

66. En somme, la pertinence globale du projet est jugée très satisfaisante (TS) car, sa 

conception a pris en compte tous les fondements de la politique et des stratégies actuelles du 

FEM, de la FAO et des trois pays concernés, en particulier, dans les trois domaines retenus par 

le projet. Ainsi, le projet est pertinent par rapport aux zones d’intervention et à sa principale 

thématique de travail que sont les oasis. Il est également pertinent par rapport à son approche 

de travail qui prend en compte le niveau local, national et régional, voir international. 

 

 

4 Il faut neanmoins noter que le CRRAO, partenaire d’execution du projet a travers differentes LoAs est aussi 

membre du COPIL mais que dans ce cas, aucune objection n’ est soulevee par les autres partenaires. 
5 RADDO existe depuis 2001 en tant que regroupement privé des associations engagées au Maghreb et au Sahel, 

en faveur de la sauvegarde des oasis et la promotion du développement durable en milieu oasien. Ce réseau a 

jusqu’ici fait le choix de ne pas avoir de statut juridique et mène un plaidoyer qui pèse sur les institutions 

publiques dans les pays du projet, mais surtout de manière indirecte et sans avoir la capacité d’impacter 

formellement la décision publique. Toutefois, sa consolidation progressive et sa mobilisation durable dans les 

trois pays est une valeur ajoutée pour la durabilité des actions du projet. 
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3.2 Question d’évaluation 2: Efficacité.  

Dans quelle mesure le résultat réel du projet correspond-il aux résultats escomptés? 

Renforcement des capacités institutionnelles et techniques pour l’harmonisation et la 

gestion de données et l’analyse géospatiale pour un suivi et une gestion adaptative des 

oasis? Identification, caractérisation et partage des bonnes pratiques de gestion adaptative 

des systèmes oasiens? Développement et mise en œuvre d’une stratégie de sensibilisation 

et de plaidoyer sur les systèmes oasiens et des outils de planification et d’aide à la décision?  

67. Les trois composantes opérationnelles du projet ont été mises en œuvre à savoir: 

i. La composante 1 sur l’amélioration des compétences institutionnelles pour collecter, 

gérer et surveiller les tendances et les impacts de la dégradation des sols. 

ii. La composante 2 sur les meilleures pratiques pour la gestion adaptative des 

écosystèmes d'oasis.  

iii. La composante 3 sur la sensibilisation accrue des décideurs, des communautés, des 

associations et des réseaux sur les écosystèmes oasiens et les outils de gestion 

adaptative 

Constatation 4. La composante 1 a été entièrement réalisée, conformément à la conception du 
projet si l’évaluation ne s’en tient qu’à la simple lecture des indicateurs. Mais il est important de 
noter que dans les trois pays, à des niveaux différents, des efforts doivent encore être faits pour 
finaliser l’introduction des données dans le SIG et de sortir des requêtes en temps réel afin de 
répondre effectivement aux demandes des parties prenantes afin d’assurer la gestion adaptative 
des oasis telle qu’envisagée par le projet. 

68. L’objectif de cette composante est de renforcer, élargir et soutenir la gestion adaptative et 

le suivi des systèmes oasiens au Maghreb. Les activités de cette composante sont réalisées 

avec l’élaboration des outils d’information et d’aide à la décision permettant aux acteurs 

du développement d’ajuster leurs actions en vue d’une bonne gouvernance des systèmes 

oasiens à long terme et l’harmonisation des données et de l’analyse géospatiale entre les 

pays sous forme de SIG. Cet outil est élaboré à partir de logiciels «Open source» permettant 

d’accéder à la base de données, de les modifier et d’éditer des états de sortie selon les 

requêtes. En effet, le SIG élaboré sur les mêmes bases et avec la même architecture est 

identique pour les trois pays et vise à combler un vide en matière d’informations 

approuvées, actualisées et récoltées de manière participative avec tous les acteurs de 

développement durable des oasis. La synthèse et l’analyse des données permettent 

d’établir une situation factuelle pour i) plaidoyer en faveur des oasis, ii) suivre les 

changements économiques, sociaux, environnementaux, culturels, socio-économiques sur 

la base d’indicateurs dynamiques, iii) réaliser des analyses prospectives pour anticiper la 

prise de décision, et nourrir les stratégies, les politiques et les plans d’action de 

développement durable des oasis. 

69. Le SIG élaboré par le projet peut apporter des réponses sur l’état de 71 indicateurs entre 

les pays dont des indicateurs spécifiques à chaque pays (61 communs pour le Maroc, la 

Tunisie et la Mauritanie et 10 spécifiques à la Tunisie et au Maroc). Le système d’indicateurs 

proposé est hiérarchisé en quatre niveaux. (Thèmes, rubriques, sous rubriques et 

indicateurs).  
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70. Trois thèmes sont couverts par la plate-forme de surveillance et du suivi des oasis. Le 

premier thème concerne le suivi écologique et aborde les composantes du milieu 

biophysique. Le second thème s’intéresse au suivi socio-économique et porte sur les 

dimensions sociale, culturelle et économique des territoires oasiens. Le troisième thème se 

focalise sur le suivi des pratiques, en relation avec les stratégies des acteurs. 

Figure 4: Niveaux d’hiérarchisation du système d’indicateurs 

 

Source: équipe d'évaluation (consultant) 

71. Les indicateurs ont été arrêtés en se conformant à une procédure participative rigoureuse 

selon les étapes suivantes vérifiées par l’équipe d’évaluation: 

a) identification sur une base participative des indicateurs requis pour un suivi 

spatio-temporel des oasis pour chaque pays; 

b) sélection et harmonisation de la batterie des indicateurs communs pour les trois pays 

en réponse aux exigences de la plate-forme de surveillance et du suivi des oasis; 

c) rapport atelier régional d’harmonisation et de validation de 71 indicateurs; 

d) conception et validations du modèle conceptuel de fonctionnement de la plate-forme 

de surveillance et du suivi des oasis; 

e) esquisse d’architecture de la plate-forme de surveillance et du suivi des oasis; 

f) conception d’un Système d’Information Géographique et d’une base de données 

destiné à la «Gestion adaptative des oasis»; 

g) mise en œuvre d’un programme de formation et de renforcement des capacités sur 

l’harmonisation et la standardisation des pratiques de collecte et de gestion des 

données à l’échelle régionale; 

h) organisation de 13 ateliers nationaux et 2 régionaux pour le renforcement des 

capacités des partenaires en matière d’identification des indicateurs, le SIG, la 
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télédétection et l’utilisation du GPS. Ont bénéficié de cette formation 341 participants 

dont 82 femmes (24 pour cent). 

i) renforcement des capacités matérielles des partenaires; 

j) collecte d’informations et des données à partir de sites pilotes pour valider les outils et 

les méthodologies développés. 

72. Toutes les parties prenantes au niveau local et des régions ont participé à la collecte des 

données dans les sites pilotes. Mieux encore en Tunisie le taux d’introduction des données 

dans le SIG est d’environ 90 pour cent pour quatre sites. Au Maroc et en Mauritanie on est 

presque au même taux sur l’ensemble des sites retenus par pays (3 au Maroc, 2 en 

Mauritanie). Pour le fonctionnement du SIG l’équipe d’évaluation a noté le recrutement 

d’informaticiens spécialistes de la géolocalisation à raison d’un par pays ayant suivi une 

formation dans le cadre du projet et encore encadrés par l’expert international SIG du 

projet. 

Figure 5: Architecture générale du système d'information géographique (SIG) 

 
Source: Gestion adaptative et surveillance des systèmes oasiens au Maghreb (Maroc, Mauritanie et Tunisie). 

Conception et mise en place d’un Système d’Information Géographique. (FAO, 2019a) 

73. La plateforme nationale pour la Gestion adaptative et la surveillance des systèmes oasiens 

au Maghreb est organisée autour des équipements informatiques « hardware », des 

logiciels, du web, des données, des administrateurs et des utilisateurs. Pour chaque élément 

du système, des procédures sont prévues pour s’assurer de la fiabilité du système, de sa 

sécurité et de son entretien. 

74. Par ailleurs, le SIG mis en place par le projet tient compte de toutes les initiatives menées 

dans chaque pays à savoir: 

i. Maroc: SIG Palm; SIG Projet de Développement Rural dans les Zones Montagneuses de 

la Province d’Errachidia (PDRME) (ORMVAT 2008-2014); Système d’Information de 

l’Oasis Tafilalet (MAT); SIG biodiversité ORMVA-Ouarzazate; Système d’Information 

National de l’Environnement (SINEDD) et Systèmes d’Information Régionaux de 
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l’Environnement (SIREDD); SIG sur l'eau; Gestion et l’exploitation des ressources; 

Sensibilité des nappes phréatiques à la sécheresse. 

ii. Mauritanie: SIG Oasis (Deux wilayas, limité); SIG Charançon Rouge; Les inventaires 

d’ouvrages hydro agricole (Ms Access). 

iii. Tunisie: Carte agricole (Non Mise à Jour, non opérationnelle); Projet Oasis Gestion 

Durable des Ecosystèmes Oasiens en Tunisie (GDEO); Inventaires des ressources en eau; 

Inventaire sylvo- pastoral; Système National d'Information sur l'EAU (SINEAU)/Système 

de Gestion des Ressources en Eau (SYGREAU); Direction Generale des Ressources en 

eau (DGRE). 

75. Actuellement le projet a réalisé la plateforme SIG et l’a testé à travers l’introduction des 

données à titre démonstratif de quelques sites. C’est le cas de la Tunisie ou le CRRAO a 

utilisé le SIG pour suivre l’impact du dessèchement des palmiers dattiers. Dans ce cas précis, 

avec le SIG, une localisation exacte de la zone touchée par cette maladie a été faite, et le 

suivi de l’impact des traitements a été facilité. Dans la même optique, toujours en Tunisie, 

il est ressorti des échanges avec les acteurs que le SIG est en train de faciliter l’initiative sur 

le recensement général de l’agriculture (RGA).  

76. Il est regrettable que le projet ne prévoie pas d’aller jusqu’au bout de l’action pour la 

réalisation du résultat relatif à la préparation des éléments d’aide à la décision et qui sous-

tendent l’atteinte de l’objectif relatif à la gestion adaptative des oasis. Il aurait été efficace 

de continuer l’action dans le cadre du projet jusqu’à l’hébergement du SIG, assurant ainsi 

sa sécurité et son entretien tout en facilitant l’accès aux utilisateurs, à savoir les 

administrateurs du SIG, les utilisateurs institutionnels ou le grand public. Le risque actuel 

est que l’hébergement du SIG et son utilisation ne soit compromis par un manque de 

moyens financiers, ou par des problèmes de débit d’internet tant du côté des utilisateurs 

que des administrateurs. 

77. En effet, toute la finalisation de l’opérationnalisation du système et sa mise en ligne sur le 

web restent à réaliser après clôture du projet avec les moyens des pays. Tout le travail à 

réaliser reste tributaire des moyens financiers et de la volonté de chaque pays d’aller 

jusqu’au bout de la démarche pour faciliter la gestion adaptative des oasis. Il est important 

de rappeler que partager et centraliser les données reste un défi au niveau des pays en 

Afrique. Grâce au projet, les décideurs comprennent de plus en plus l’importance de gérer 

ces écosystèmes oasiens fragiles en se basant sur les données, l’information et la science. 

Le projet a su mettre en place des systèmes de gestion des bases données sur les oasis par 

le biais de MoU signées et de synergies établies entre les différentes parties prenantes clés 

(Institutions publiques, universités, centre de recherche, secteur privée, agence 

spécialisées…). Aussi, il est important de noter un début de développement des requêtes 

comme celles développées par le CRRAO avec ces partenaires, dont la requête foncière qui 

constitue un exemple pertinent pour aider à la prise de décision. Pour l’évaluation, les 

résultats atteints à travers cette composante sont satisfaisants. 

Constatation 5. La composante 2 du projet a adopté une approche harmonisée et 
participative dans les trois pays pour identifier, caractériser et partager les bonnes pratiques 
de gestion adaptative des écosystèmes des oasis. Cette approche est fort appréciée par 
l’ensemble des parties prenantes car elle a assuré le renforcement des capacités des parties 
prenantes (apprentissage par l’action) au niveau local (oasis), national et régional ainsi que 
son appropriation. 
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78. Le processus d’identification et de caractérisation des bonnes pratiques a été globalement 

le même en Mauritanie, au Maroc et en Tunisie. Ce processus a connu plusieurs étapes à 

savoir: (i) L’élaboration de la méthodologie de capitalisation des bonnes pratiques et du 

système de mutualisation et partage; (ii) L’identification des bonnes pratiques par pays et 

description de chacune d’elle; (iii) La sélection et la validation participative des bonnes 

pratiques au niveau national; (iv) La formation à la capitalisation des bonnes pratiques; (v) 

La diffusion et le partage des bonnes pratiques retenues. Le projet a également prévu 

l’appui à la mise en œuvre de bonnes pratiques dans les sites pilotes du projet. Cette 

dernière phase n‘était pas prévue dans les activités du projet mais le projet compte réaliser 

cette activité en lieu et place des voyages d’échanges entre les oasis initialement prévus.  

79. Tout au long de ce processus, le projet a organisé 02 ateliers régionaux et une dizaine 

d’ateliers nationaux avec une participation d’environ 294 personnes dont 59 femmes. Tous 

ces ateliers avaient pour objectifs de former les participants au recueil (Élaboration des 

outils de collecte de données, élaboration des fiches de bonnes pratiques) des bonnes 

pratiques sur le terrain, au partage de ces dernières et à leur validation au niveau national 

et régional. 

80. Au Maroc, le projet a impliqué l’université d’Errachidia et plus précisément la Faculté des 

sciences et techniques qui n’était pas initialement prévue parmi les partenaires du projet. 

L’implication de cette faculté est une importante valeur ajoutée pour le projet dans ce sens 

où elle renforce le caractère scientifique des bonnes pratiques et leur amélioration et 

diffusion à travers les travaux des étudiants (Mémoires, Thèses et publication) 

81. En Mauritanie, l’évaluation a apprécié l’esprit de collaboration qui a prévalu entre la société 

civile (Temniya) responsable du processus des bonnes pratiques et l’administration 

publique, notamment le ministère de l’Agriculture. D’après ces derniers, les deux 

partenaires ont travaillé étroitement depuis la phase préliminaire de collecte des données 

jusqu’à la validation au niveau national. Dans les deux autres pays, cette collaboration n’a 

eu lieu que lors des ateliers de validation. Aussi, au Maroc, comme en Mauritanie, la 

démarche pour arriver à identifier une bonne pratique a impliqué les éleveurs et les 

agriculteurs travaillant de façon solitaire en plus des structures de représentation comme 

les associations et les unions de gestion des oasis. 

Constatation 6. Sur 61 pratiques recensées, le projet a validé 33 bonnes pratiques au niveau 
régional dont certaines spécifiques à chaque pays, 13 pour la Tunisie, 10 pour la Mauritanie 
et 10 pour le Maroc. La diffusion et le partage de ces bonnes pratiques ne connaît pas 
l’ampleur escompté. À la fin du projet, il était prévu qu’au moins 20 bonnes pratiques soient 
identifiées, documentées et partagées dont au moins 05 prendraient en compte les besoins 
spécifiques des femmes. 

82. Au moment de l’évaluation, le projet avait déjà identifié 33 bonnes pratiques et les avaient 

documentées par le biais de supports physiques et électroniques. Ces 33 bonnes pratiques 

ont été retenues d’après un processus participatif sur la base des 07 critères de choix des 

bonnes pratiques de la FAO (Ayant fait ses preuves-ayant obtenu de bons résultats; Durable 

au niveau économique, environnemental et social; Sensible au genre; Techniquement 

réalisable; Résultat d’un processus participatif; Reproductible et Adaptable; Réduit les 

risques de catastrophe et renforce la résilience). Elles couvrent 04 thématiques dont l’eau, 

la Gouvernance, la gestion des ressources et la valorisation des oasis. 
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83. En ce qui concerne le partage de ces bonnes pratiques, l’évaluation a constaté que le 

processus est en cours, mais les actions sont encore assez timides. L’une des étapes clé sur 

laquelle le projet travaille en ce moment est la traduction du recueil des bonnes pratiques 

en arabe (ces pratiques existent actuellement en berbère, une langue locale importante au 

Maroc). Sans ce préalable, la diffusion auprès des premiers bénéficiaires vivant dans les 

oasis connaîtra des résultats mitigés car ces derniers lisent et s’expriment majoritairement 

en arabe. 

84. Dans les trois pays de mise en œuvre du projet, il est ressorti que la diffusion et la mise en 

œuvre de certaines bonnes pratiques nécessitent et nécessiteront des ressources 

humaines, logistiques et financières. Ces contraintes aux bonnes pratiques risquent d’être 

une entrave importante au processus de diffusion et à leur mise en œuvre car le projet tire 

à sa fin. C’est le cas de la bonne pratique sur la reconstitution de la nappe phréatique au 

Maroc: bien qu’appréciée par les bénéficiaires, le caractère onéreux de ces bonnes 

pratiques ressort après discussions avec les experts de l’Autorité du bassin Hydraulique. En 

Tunisie, la bonne pratique en cours de mise en œuvre actuellement par l’ASOC avec l’appui 

du projet porte sur la fabrication de l’aliment de bétail: c’est une autre illustration d’une 

bonne pratique onéreuse. Au moment de l’évaluation, l’ASOC, en charge de faciliter la mise 

en œuvre de cette bonne pratique venait d’acquérir un broyeur électrique sur financement 

du projet. Lors du passage de l’équipe d’évaluation en Mauritanie, il est ressorti des 

échanges que plusieurs bonnes pratiques ont effectivement un caractère onéreux. Par 

ailleurs, même si la mise en œuvre des bonnes pratiques ne relève pas du présent projet, 

pour l’évaluation, une bonne diffusion nécessite un processus interactif entre le projet et 

les bénéficiaires et non une simple distribution des documents. 

85. En ce qui concerne la diffusion des bonnes pratiques, en Tunisie, dans le cadre de ces 

activités hors projet, l’ASOC a organisé un atelier de diffusion de 33 bonnes pratiques 

maghrébines en Présence de: (i) 8 porteurs de bonnes pratiques; (ii) 10 associations; (iii) 2 

bailleurs de fonds; (iv) 5 institutions. L’ASOC a également profité du festival international 

des dattes de Kébili pour en faire la diffusion. Aussi, elle a organisé une journée 

d’information sur les bonnes pratiques au niveau de la Délégation de Kébili. Également, au 

Salon des dattes tenu à Erfoud au Maroc la en octobre 2019, 5000 fiches de bonnes 

pratiques ont été diffusées aux visiteurs, puis au Caire en ce qui concerne les bonnes 

pratiques relatives à l’eau et au sol dans «land Water days» tenue en Février 2019. 

86. En somme, en ce qui concerne le résultat 2 sur l’identification, la caractérisation et le 

partage des bonnes pratiques de gestion adaptative des systèmes oasiens, ce résultat est 

satisfaisant car les bonnes pratiques sont identifiées au niveau national et régional et bien 

documentées mais leur partage et leur diffusion ne sont pas complétement réalisés 

(l’équipe d’évaluation n’ a pu vérifier et n’a eu vent d’aucune diffusion en Mauritanie par 

exemple). De plus, les ressources humaines, logistiques et financières ne sont pas garanties 

pour la mise en œuvre de certaines bonnes pratiques onéreuses et pas à la portée de 

l’ensemble des oasiens. 

Constatation 7. La composante 3 a élaboré un ensemble d’outils efficace, appropriés, 
spécifique à la gestion durable des oasis et adaptables par pays pour garantir la prise en 
compte de la problématique des écosystèmes des oasis au niveau national et international. 
Ces outils existent au niveau régional et national, servent à la société civile nationale et 
internationales bien qu’ils ne soient pas encore validés par le projet. D’après l’évaluation, ces 
outils ne sont pas encore suffisamment exploités pour atteindre le résultat escompté. 
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87. Une stratégie de sensibilisation et de plaidoyer sur les systèmes oasiens a été élaborée. Ce 

document de stratégie comporte des objectifs au niveau international et national. Au 

niveau international, le plaidoyer vise trois objectifs: (i) la reconnaissance des oasis comme 

écosystèmes vulnérables et patrimoine à préserver au sein des trois Conventions de Rio 

(Convention sur la diversité biologique (CDB); Convention-cadre des Nations unies sur les 

changements climatiques (CCNUCC); Convention des Nations unies sur la lutte contre la 

désertification (CNULD); (ii) Le développement des liens entre les différentes Conventions 

sur la thématique; (iii) Mieux lier ce plaidoyer sur les Conventions avec les processus des 

Objectifs de Développement durable (ODD). 

88. Au niveau national, au Maroc, la stratégie vise à obtenir une approche intégrée des oasis 

sur une base territoriale et à assurer une gestion durable de l’eau dans les oasis marocaines. 

En Mauritanie, la stratégie entend créer une Agence nationale de développement durable 

des oasis (ANDDO) et définir une Stratégie nationale sur la protection et la gestion durable 

des oasis. En Tunisie, la stratégie énonce la création d’un Conseil national des oasis (CNO) 

et la mise en place d’un cadre juridique spécifique aux oasis. 

89. Cette stratégie de plaidoyer a été élaborée avec la participation effective de toutes les 

parties prenantes des trois pays dans une approche participative à travers 03 ateliers 

nationaux et 01 atelier régional d’après le projet et les vérifications faites par l’évaluation. 

Ces ateliers ont vu la participation d’une centaine de participants dont 12 femmes. En ce 

qui concerne les outils de plaidoyer, le projet compte à son actif la production d’une 

déclaration sur les oasis, la réalisation d’un film en cours de validation par la FAO, 05 notes 

de position et 05 notes d’information. Spécifiquement en Tunisie, dans le cadre du projet, 

l’ONG ASOC a élaboré une note d’actualité sur la situation des oasis en trois langues et un 

slogan tunisien sur les oasis. 

90.  Concrètement, et compte tenu de la progression logique des travaux au cours des trois 

ans du projet, en termes de plaidoyer, il n’y a eu participation qu’à deux événements 

internationaux (COP22 sur le changement climatique et COP14 sur la désertification). Le 

CARI et ses partenaires ont tenu avec succès un espace et des animations fréquenté par 

des milliers de visiteurs et dédiés aux terres arides et aux oasis durant les deux semaines 

de la COP22 à Marrakech. Au cours de cette même COP, l’initiative Oasis Durable a été 

lancée. Au total, 15 personnes ont pu être prises en charge. Ces personnes venaient 

notamment des différents pays du Maghreb et du Sahel, et 16 associations étaient 

présentes. Le CARI en tant que coordinateur du RADDO et les membres du RADDO aussi. 

L’AOFEP du Maroc, ASOC de Tunisie, Tenmiya de Mauritanie, Le RADDO, la FAO et l’UMA 

en partenariat avec l’ANDZOA, l’AOFEP et le programme de Gestion Durable des 

Ecosystèmes Oasiens (GDEO) en Tunisie ont organisé un side-event sur la gestion 

adaptative des oasis au Maghreb. Le but était de rappeler la nécessité d’une approche 

concertée et d’une gestion adaptative des agrosystèmes oasiens du Maghreb à travers la 

présentation de différentes initiatives en faveur des oasis. Plus de 80 personnes ont assisté 

à l’évènement. 

91. En ce qui concerne la COP 14, dans le cadre du projet de Gestion Adaptative et de 

Surveillance des Systèmes Oasiens (GASSOM) porté par la FAO; 3 membres du Réseau 

Associatif de Développement Durable des Oasis (RADDO) ont été prises en charge pour 

participer à la COP 14. Le RADDO, partie prenante du projet, a su mobiliser d’autres 

partenaires financiers afin de monter une délégation comportant au total 9 personnes 

provenant d’Algérie, du Maroc, de Mauritanie, de Tunisie et de France; ainsi qu’un 
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partenaire italien présent au nom de la fondation «LabOasis». Cette participation oasienne 

(sous différents formats en plénière au cours des Open dialogue session, un événement 

spécial au Pavillon de Rio, plusieurs «side events» spécifiques y compris au Pavillon de 

l’Inde ainsi que l’insertion des oasis dans des déclarations au cours du segment ministériel)  

à la convention a mis en avant la réalité que dans un évènement international tel que 

celui-ci la question oasienne est très spécifique et donc très difficile à faire prendre en 

compte car elle fédère finalement peu au niveau mondial. Il est donc essentiel d’une part 

d’étendre le lien entre tous les pays abritant des oasis. Et d’autre part de lier la question 

oasienne à des questions qui la concerne directement à une échelle plus large. En ce sens 

cette COP 14 a permis de renforcer le lien porteur entre oasis et Neutralité en termes de 

Dégradation des Terres (NDT). La NDT est basée sur le tryptique «Éviter, Réduire, 

Restaurer»; or les fonctionnements oasiens traditionnels permettent d’éviter la dégradation 

des terres et de restaurer les oasis en luttant contre la désertification. Pour un plaidoyer 

national et international des oasis, il est impératif de s’appuyer sur la COP 14. 

92. Cependant, d’après l’évaluation, ce troisième résultat n’a donc pas été atteint car le cadre 

logique prévoyait que «1000 de personnes, y compris une centaine de VIP, adhéreraient 

aux valeurs des oasis à travers une déclaration publique, à la fin du projet». Le projet aurait 

pu mener une réflexion stratégique pour la mise en œuvre de la composante 3 en 

combinant par exemple l’élaboration des outils et de la stratégie consolidée (régionale et 

nationale) avec des actions concrètes de plaidoyers auprès des hautes personnalités dans 

chaque pays et au niveau régional. Toujours d’après l’évaluation, la participation d’une 

centaine de participants dont 12 femmes dans le processus d’élaboration et de validation 

de la stratégie pour 03 pays semble restrictif pour une thématique de cette importance 

pour une multitude d’acteurs. Par ailleurs, les acteurs de mise en œuvre de la composante 

3 gagneraient à impliquer un plus grand nombre de parties prenantes pour assurer 

l’appropriation au niveau national et régional tant des outils que des stratégies élaborées.  

93. Bien que ces outils commencent à servir à la société civile nationale et internationale, le 

projet gagnerait à faciliter leur validation pour crédibiliser davantage les documents 

produits et pour servir de «Branding» aux bailleurs de fonds ayant financés ce projet.  

94. En somme, le projet gagnerait à valider l’ensemble des outils produits et à finaliser le plan 

d’action de plaidoyer (local, national, international) dans un esprit dynamique avec une 

vision à moyen terme afin que ledit plan soit utile après le projet. Ces outils pourraient déjà 

être suffisamment diffusés lors de l’atelier de clôture du projet. Pour l’évaluation, les 

résultats attendus dans cette composante sont satisfaisants. 

95. À la clôture du projet, il faut souligner que les objectifs directs ont presque tous été réalisés à 

savoir: le développement d’un outil de collecte et de traitement des données des oasis pouvant 

servir d’outil d’aide à la décision; l’identification des bonnes pratiques; et l’élaboration d’une 

stratégie consolidée au niveau régional et spécifique à chaque pays. L’efficacité du projet 

est donc jugée Satisfaisante (S), car elle ne connaît que des lacunes mineures dû  à l’année 

de retard encourues par le projet lors de sa mise en œuvre.  

96. Mais au-delà de ces réalisations, les impacts directs, indirects ou induits des composantes du 

projet sont intimement liés à la nature des activités encore à entreprendre après la clôture du 

projet pour opérationnaliser et pérenniser les outils développés. Des effets très positifs sont 

attendus concernant la gestion des impacts potentiels sur la préservation des oasis, 

notamment, les formations, la communication sur les Oasis et l’intégration de la gestion 
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adaptative des oasis dans les trois pays bénéficiaires. Ces effets positifs concernent les trois 

composantes du projet. 

97. Les composantes du projet ne génèrent pas d’effets négatifs immédiats sur la gestion 

adaptative des Oasis, cependant, l’insuffisance de moyens pour gérer, héberger, entretenir et 

permettre l’accès aux outils de décision développés auront une succession d’impact sur la 

qualité des résultats, ainsi que sur les efforts consentis pour la mise en œuvre des différentes 

composantes du projet. Le changement prôné par le projet passe inéluctablement par la non 

négligence de la dimension de gestion des SIG pays et leur opérationnalisation, le partage, la 

vulgarisation et la mise en en œuvre effective des bonnes pratiques et également le 

déroulement des actions de plaidoyer au niveau local, national, régional et international. 

3.3 Question d’évaluation 3: L’efficience   

Risques financiers et humain (développement de capacités): Dans quelle mesure le projet 

a-t-il été mis en œuvre de manière efficiente, notamment en termes de coûts? Dans quelle 

mesure les cofinancements escomptés se sont-ils concrétisés et comment la diminution 

des cofinancements ou la concrétisation supérieure à celle escomptée ont-elles affecté les 

résultats du projet? Dans quelle mesure le développement des capacités individuelles, 

institutionnelles et pour un environnement favorable aux oasis s’est-il développé? Gestion 

adaptative : Dans quelle mesure les agents de réalisations ont-ils concrètement assumé 

leurs rôles et responsabilités en matière de gestion et d’administration du projet? Le projet 

a-t-il su s’adapter aux variations des conditions afin d’améliorer l’efficience de sa mise en 

œuvre?  

Constatation 8. L’évaluation note une sérieuse difficulté d’analyser de façon rationnelle et 
précise les moyens financiers utilisés en comparaison des activités et résultats obtenus. 
Malgré cette difficulté, les résultats démontrent que les ressources auraient été utilisées de 
façon efficiente, nonobstant des retards dans la programmation. En outre, le projet a connu 
un retard6 de 07 mois dans sa mise en œuvre. Malgré ce retard, le projet a fortement 
contribué au développement des capacités individuelles et institutionnelles. Son efficience 
aurait pu s’améliorer si les acquis de l’ANDZOA avaient été fortement mis en exergue dans 
la stratégie du plaidoyer du Maroc. 

98. En termes de respect du chronogramme de mise en œuvre, on note que dans les trois pays 

il y a eu un retard important dans la mise en œuvre du projet, du principalement au retard 

de démarrage des activités de la composante 1. Malgré ce retard, le projet a fortement 

contribué au développement des capacités individuelles et institutionnels car 03 

plateformes SIG-Oasis sont développées et harmonisées pour l’aide à la décision et la 

gestion adaptative des oasis, un processus multi-acteurs pour renfoncer les échanges des 

connaissances sur les oasis est lancé, 33 bonnes pratiques identifiées et validées, une 

 

 

6 Le projet avait comme date initiale EOD: 01/01/2016 et l’équipe FAO était prête pour démarrer les activités du 

projet. Cependant, la signature tardive de l’accord du projet; notamment par le Gouvernement Marocain en date 

du 25/06/2016 a fait que la mise en place de l’équipe du projet (points focaux nationaux) soit légèrement 

retardée. Le démarrage effectif a été aligné à la date de recrutement du coordinateur régional du projet en date 

du 05/05/2016 qui constituerait le date réelle EOD du projet. Ainsi, la date NTE devait etre  fin mai 2019. Une 

prolongation de 7 mois a été introduite en novembre 2018; soit 6 mois avant la date NTE. Le projet a connu ainsi 

un retard de 7 mois. 
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dynamique de diffusion est en cours, et plus de 700 personnes issues de 40 institutions 

sont impliquées dans les trois composantes du projet.  

99. Au regard des activités réalisées et des résultats obtenus, l’évaluation affirme que les 

moyens financiers ont été utilisés prioritairement pour la réalisation des activités au 

bénéfice direct des populations ciblées, mais elle n’a pas eu d’éléments substantiels tel 

qu’un audit financier du projet pour se prononcer sur la qualité de la dépense, le respect 

des procédures d’utilisation des financements mis à la disposition du projet et encore 

moins de l’adéquation entre le taux d’exécution des activités du projet et le taux de 

décaissement à un temps précis. 

100. Cependant, en 38 mois d’exécution du projet7, 85 pour cent du fonds GEF sont consommés 

et 90 pour cent des co-financements matérialisés, soit 100 pour cent pour le Gouvernement 

du Maroc, 97 pour cent pour le Gouvernement de la Tunisie, 87 pour cent pour le RADDO 

via CARI et 63 pour cent pour le Gouvernement de la Mauritanie. 90 pour cent des activités 

sont réalisées ou entamées. Pour l’évaluation, ces chiffres démontrent que le projet ne 

devrait pas rencontrer de difficultés particulières pour consommer tous les financements 

et pour réaliser l’ensemble des activités. Au moment de l’évaluation, aucune stratégie allant 

dans ce sens n’a été présentée.  

Constatation 9. Dans les trois pays, l’évaluation constate que dans la mise en œuvre du projet 
la coordination des actions entre les différentes parties prenantes s’est faite de façon 
informelle. Les Comités Techniques de Suivi (CTS) en particulier, prévus dans la gestion du 
projet, n‘ont pas fonctionné de façon formelle en tant que cadre de concertation et de suivi 
du projet (pas de réunions). Malgré le non fonctionnement des CTS, les acteurs impliqués 
dans les composantes 1 et 2 se sont régulièrement réunis et les synergies d’actions ont été 
améliorées et renforcées. En revanche, la cohésion et la coordination entre les différents 
acteurs sont restées faibles en ce qui concerne la mise en œuvre de la composante 3 sur le 
plaidoyer.  

101. Dans tous les pays, il ressort des échanges avec les parties prenantes que le projet a été un 

bel exemple de synergie et de collaboration des acteurs institutionnels clefs en charge du 

développement du monde rural (Agriculture, Élevage, Environnement, Eau) avec ceux de la 

société civile, la recherche et les communautés vivant dans les oasis. Dans le cadre de la 

mise en place des SIG, l’approche participative a favorisé l’identification de plusieurs 

indicateurs dans plusieurs domaines. En effet, les acteurs ont travaillé en collaboration dans 

le cadre de la mise en place du SIG dans chaque pays du projet dans un esprit d’harmonie 

à travers plusieurs ateliers de concertation et de validation des indicateurs. Cette 

collaboration s’est poursuivie en ce qui concerne les formations sur la collecte des données 

et la collecte des données elle-même en vue d’alimenter les SIG. La même approche a 

 

 

7 A la date de l’évaluation  fin novembre 2019. Au 31 décembre 2019 (NTE), 99,91 pour cent des fonds GEF sont 

consommés (1 725 094 USD vs 1 726 486 USD). C’est pratiquement 100 pour cent des fonds alloués. Quant aux 

co-financements matérialisés, ils ont été de 104.7 pour cent pour le Gouvernement du Maroc, 99.4 pour cent 

pour le Gouvernement de la Tunisie, 87 pour cent pour le RADDO via CARI, 71 pour cent pour le Gouvernement 

de la Mauritanie et 112.5 pour cent pour la FAO. Soit un taux global moyen de 98.9 pour cent. Ces chiffres ont 

etes finalizés après l’évaluation, ce qui conforte l’analyse presentée ici. 
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prévalu pour le processus d’identification, de caractérisation et de validation des bonnes 

pratiques. 

102. À l’inverse, la composante 3, sous le leadership du CARI, a d’après les acteurs de mise en 

œuvre du projet et surtout les points focaux, présenté peu de synergies entre les acteurs 

nonobstant les quelques ateliers organisés pour former les acteurs à l’élaboration des 

documents du plaidoyer et à la validation de la stratégie consolidée.  

103. La situation qui a prévalu dans la mise en œuvre de la composante 3 peut en partie se 

justifier par l’absence d’un cadre de dialogue et de suivi au niveau du projet à l’échelle des 

pays et aussi par le fait que lors des 05 COPIL tenus en 03 ans, le statut du CARI ait fait 

l’objet de débats houleux. Pour les membres du COPIL, le CARI était strictement un 

prestataire de service (partenaire de mise en œuvre ou d‘ exécution) bénéficiant des LoA 

et des financements du projet pour accomplir des activités sur le plaidoyer ; sa présence 

au COPIL entraînait donc un conflit d’intérêt. Cependant, une lecture attentive du 

document du projet révèle que le CARI apparaît clairement comme partenaire de co-

financement et non d’exécution, alors que le RADDO est mentionné comme partenaire de 

mise en œuvre. Ce même document du projet précise que toutes les activités identifiées 

pour le RADDO sont sous la supervision du CARI. L’incompréhension ressentie par certains 

au sujet du rôle du CARI provient d’un amalgame entre le CARI et le RADDO. Une 

explication eut pu éviter des réunions de COPIL tendues. Pour l’évaluation, d’après cette 

dernière précision, la responsabilité vis-à-vis du projet, et les allocations budgétaires 

prévues par le projet sont de la responsabilité pleine et entière du CARI. Par conséquent, il 

n’y avait pas de conflit d’intérêts à sa présence au COPIL, en dépit de perceptions contraires. 

Aussi, l’équipe d’évaluation n’a pas noté de conflit entre les différentes ONGs du RADDO 

ayant menées des activités pour le compte du projet. 

104. L’équipe d’évaluation a aussi constaté que très peu de partenariats ont été signés entre la 

FAO et les partenaires: En réalité Le projet a signé 5 LoAs dont 3 au niveau régional avec 

CARI/RADDO et 2 au niveau national (Tunisie) avec le CRRAO.  À titre de rappel, selon la 

FAO, 40 institutions sont impliquées dans les trois composantes du projet avec plus de 700 

personnes. Fort heureusement, le projet a identifié un «point focal désigné» pour chaque 

partenaire facilitant les échanges d’informations avec la FAO.   

105. Pour terminer, le projet a su s’adapter aux variations des conditions afin d’améliorer 

l’efficience de sa mise en œuvre en s’appuyant en Tunisie et en Mauritanie sur une 

valorisation de l’expérience de la mise en place de l’ANDZOA au Maroc pour développer 

une stratégie de plaidoyer consolidée. Toutefois, le rôle de l’ANDZOA dans la stratégie du 

plaidoyer aurait pu être plus clairement mis en exergue en termes de responsabilités et 

d’actions concrètes à mettre en place, d’autant que l’ANDZOA dispose en son sein, d’une 

direction stratégie et partenariat et jouie de financements publics durables. Par ailleurs, 

l’absence de gestion adaptative s’est surtout faite ressentir en ce qui concerne la 

composante 3 sur le plaidoyer. En sus des actions menées par le projet sur cette 

composante, d’autres actions avec un fort impact auraient pu se dérouler au niveau 

national si les comités techniques de suivi nationaux étaient fonctionnels. 

106. En ce qui concerne l’efficience du projet, son exécution et plus précisément la qualité 

globale de la mise en œuvre du projet et gestion adaptative (agence de mise en œuvre), 

de l’évaluation il ressort que ce critère est moyennement satisfaisant (MS). Le projet a 

connu 7 mois de retard lors de sa mise en œuvre. Nonobstant la prorogation, au moment de 
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l’évaluation qui s’est déroulée à moins d’un mois de la fin du projet, les activités du projet 

n’étaient pas complètement réalisées. Les instances de gestion du projet (tant telles que 

conçues par le projet avec par exemple l’absence de CTS que telles que mises en œuvre 

comme à travers un COPIL plus occupé à débattre le statut du CARI qu’à diriger la 

composante 3 du projet) qui devaient améliorer la qualité globale de mise en œuvre n’ont 

pas été fonctionnelles au niveau des pays. En conséquence, bien que le COPIL ait été en 

général fonctionnel au niveau régional, cela n’a pas permis une approche adaptative du 

projet 

3.4 Question d’évaluation 4: Suivi-évaluation 

Le système de Suivi et Évaluation (S&E) était-il adapté au projet? Dans quelle mesure le 

plan de suivi-évaluation s’est-il révélé à même de servir le projet? Les informations en 

découlant ont-elles été utiles au projet? La conception et le financement du plan de 

suivi-évaluation se sont-ils révélés efficaces et utiles pour le projet (en termes d’atteinte 

des objectifs et des impacts)? Dans quelle mesure la mise en œuvre du plan de suivi-

évaluation s’est-elle révélée une réussite ou une déconvenue? 

Constatation 10. l’évaluation a constaté que le projet n’a pas mis en place une stratégie de 
suivi-évaluation participative prenant en compte l’ensemble des acteurs du projet. Le volet 
suivi-évaluation a été assuré par l’équipe FAO en l’occurrence le fonctionnaire chargé de 
l’appui et du suivi du programme de terrain et une assistante aux opérations. Par 
conséquent, la collecte systématique des données pour assurer le suivi des indicateurs qui 
impliquait l’ensemble des parties prenantes au projet n’a pas fonctionnée.  

107. Pour l’évaluation, l’absence d’un système de suivi-évaluation n’a pas permis au projet de 

constater que certains indicateurs de la composante 3 ne sont pas renseignés. En réalité, le 

système classique de suivi-évaluation de la FAO a fonctionné mais sans s’adapter au 

présent projet qui exigeait l’implication des parties prenantes au suivi du projet.  Comme 

déjà mentionné dans la section 3.2, le cadre logique prévoyait que «1000 personnes, y 

compris une centaine de VIP, adhéreraient aux valeurs des oasis à travers une déclaration 

publique, à la fin du projet». Le projet aurait pu mener une série de réflexion stratégique 

pour l’atteinte de cet indicateur si le système de suivi-évaluation avait été fonctionnel. 

Globalement, le système de suivi-évaluation aurait pu interroger et informer, tout au long 

de la mise en œuvre du projet, la gestion adaptative des oasis et le bon déroulement des 

activités la renforçant. En outre ce système de suivi-évaluation du projet aurait pu constater 

que certaines activités menées dans le cadre du projet n’étaient pas totalement achevées, 

à l’instar des bonnes pratiques, qui bien qu‘identifiées, caractérisées et bien élaborées, 

n’étaient pas partagées et vulgarisées de façon coordonnée dans tous les pays bien que 

toutes les étapes en amont aient été réalisées à temps. 

108. Le suivi-évaluation a été noté globalement sur trois aspects à savoir la qualité générale du 

Suivi-évaluation, la conception du suivi-évaluation au démarrage du projet et la mise en 

œuvre du suivi-évaluation. Pour l’évaluation, ces trois aspects ont été insatisfaisante (I). 

Car aucun outil de suivi-évaluation adapté au projet n’a été développé et encore moins mis 

en œuvre tout au long de la vie du projet, les multiples réunions du COPIL ont cependant 

validé les documents produits par le projet et donné des orientations stratégiques pour la 

bonne marche du projet. En outre l’évaluation constate que les points focaux des pays 

travaillaient au quotidien avec chacune des parties prenantes, mais sans véritable 

coordination nationale de l’ensemble des parties prenantes. 
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3.5 Question d’évaluation 5: La Soutenabilité et les questions liées au 
genre8 

Dans quelle mesure les résultats du projet resteront-ils utiles ou perdureront-ils après 

l’achèvement du projet? Quels sont les risques principaux qui pourraient affecter la 

durabilité des bénéfices du projet? Le projet a-t-il été mis en œuvre de manière équitable 

du point de vue du genre (au sens large) quant à la participation et à l’octroi des bénéfices? 

Constatation 11. L’évaluation a noté que le projet a posé les bases et des actions qui 
serviraient à sa durabilité (institutionnelle) et surtout à la pérennisation de ses actions après 
le projet. Nous pouvons citer entre autres, le renforcement des capacités des parties 
prenantes et le travail en synergie entre les institutions publiques, la recherche, les 
universités, et la société civile. Toutefois, ces bases de durabilités ne constituent une 
véritable garantie que si le projet élabore une stratégie de sortie claire couplée à des moyens 
financiers solides, et s’il établit des connexions solides avec les politiques. 

109. En ce qui concerne la durabilité du SIG, en Tunisie, l’évaluation a noté le recrutement d’un 

expert en Géomatique, la présence des conventions de collaboration entre le CRRAO et 

d’autres structures étatiques devant fournir les données. (Section 3.2) 

110. D’après l’évaluation, en ce qui concerne la durabilité des bonnes pratiques et du plaidoyer 

(section 3.2), dans les trois pays, les activités sur le plaidoyer et les bonnes pratiques ont 

été portées par les organisations de la société civile nationale et internationale. C’est le cas 

de l’AOFEP au Maroc, l’ASOC en Tunisie, Temniya en Mauritanie et le CARI. Toutes ces 

organisations font partie d’un réseau d’ONGs opérant sur les oasis au Maghreb. Par le biais 

de ce réseau, les bonnes pratiques connaîtront une large diffusion et les outils sur le 

plaidoyer seront valorisés pour continuer à sensibiliser le large public et à amener les 

décideurs à militer pour la cause des oasis du Maghreb. 

111.  En ce qui concerne la diffusion des bonnes pratiques, par exemple en Tunisie, dans le cadre 

de ces activités hors projet, l’ASOC a organisé un atelier de diffusion de 33 bonnes 

pratiques maghrébines en Présence de: (i) 8 porteurs de bonnes pratiques; (ii) 10 

associations; (iii) 2 bailleurs de fonds; (iv) 5 institutions. L’ASOC a également profité du 

festival international des dattes de Kébili pour en faire la diffusion. Aussi, elle a organisé 

une journée d’information sur les bonnes pratiques au niveau de la Délégation de Kébili. 

Ces actions qui sont à l’actif de l’ASOC sont fortement encouragées et démontrent déjà de 

la capacité de cette ONG à assurer la pérennité des actions de la composante 2 du projet. 

Cependant, il faut noter que l’évaluation n’a pas eu les chiffres relatifs au nombre et à la 

qualité des cibles pendant ces campagnes menées par l’ASOC mais qu’elle annonce environ 

600 personnes dont la majorité en Tunisie. 

 

 

8 L’intégration du genre au sens large, et l’approche d’un projet aux questions d’équité permet aux bénéficiaires, 

notamment les femmes, les jeunes et autres minorités, de s’approprier un projet, permettant ainsi de maintenir 

ses acquis. Les questions du genre et d’équité sont donc un garant parmi d’autres de la soutenabilité d’un projet. 

Ces questions s’inscrivent d’ailleurs directement dans le paramètre du FEM lié à la soutenabilité politique. Ici, le 

genre est intégré à la Soutenabilité de par i) les termes de référence de l’évaluation, sans que cette question ne 

fasse nécessairement l’objet ni d’une section ni d’une note, et ii) les questions d’évaluations retenues lors de la 

validation des termes de référence. 



Évaluation finale du projet «Gestion adaptative et suivi des systèmes oasiens au Maghreb» 

 

 36 

112. Toutefois, les ressources humaines, logistiques, financières et des appuis politiques ne sont 

pas garanties pour la mise en œuvre de certaines bonnes pratiques onéreuses et hors de 

portées pour la plupart des oasiens. 

Constatation 12: Dans les trois pays, le projet est en ligne avec les principales politiques 
nationales sur le genre.  

113. Il faudrait rappeler aussi que les trois pays du Maghreb adhèrent à «l’Agenda de l’Egalite» 

qui couvre plusieurs domaines fléchés sur la question genre: l’ancrage institutionnel; 

l’éducation; la santé; les infrastructures de base; les droits civils et la lutte contre les 

discriminations et les violences fondées sur le genre; l’accès aux postes de décision; la lutte 

contre les inégalités basées sur le genre sur le marché de l’emploi ; la lutte contre les formes 

de vulnérabilité des femmes en milieu rural et la diffusion de la culture de l’égalité contre 

les stéréotypes sexistes.  

Constatation 13. la qualité de la participation des femmes au projet aurait pu s’améliorer si 
une analyse différenciée sur le rôle des femmes et des hommes dans la gestion des 
écosystèmes oasiens avait été faite pendant la conception et l’élaboration du projet.  

114. Une analyse du rôle des femmes n’a pas été menée en ce qui concerne la gestion durable 

des oasis. Cette analyse aurait pu améliorer la prise en compte des femmes et apporter une 

certaine valeur ajoutée dans les résultats obtenus par le projet en ce qui concerne les 

bonnes pratiques, les plaidoyers et la sensibilisation.  

115. La prise en compte de la dimension genre dans la conception du projet a constitué un 

facteur important dans le choix des Oasis à appuyer, dans lesquelles les femmes ont un 

rôle central dans les processus productifs. L'intégration des questions de genre ressort 

aussi dans le document du projet qui a prévu l’élaboration d’indicateurs ciblés sur le genre, 

des activités spécifiques et a insisté sur l’intégration du genre à toutes les étapes du projet. 

Cette orientation a été confirmée lors de l’atelier de discussion du document du projet 

régional tenu à Rabat le 5 mai 2015 qui reconnaît que «l’intégration de l’approche 

participative et de l’approche Genre est un aspect transversal qui a été pris en considération 

tout au long de la formulation du document du projet». 

116. Au niveau de la mise en œuvre du projet l’analyse de la documentation mise à disposition 

et les brèves visites de terrain ne permettent pas d’interroger les femmes ni d’analyser les 

actions de nature spécifiques aux femmes réalisées pour la collecte de l’information à la 

base. Toutefois, on sait que malgré l’absence de donnes quantitatives, les femmes sont au 

cœur des actions de développement agricole dans les Oasis, surtout avec l’exode rurale 

des jeunes et des hommes vers les villes car le travail dans les Oasis est mal rémunéré. Ce 

qui montre bien que malgré les actions entreprises par les pays pour consolider le progrès 

et promouvoir la culture de l’égalité pour converger vers plus d’équité n’ont pas donné les 

mêmes effets dans les Oasis que dans villes. De par leur poids démographique et les 

multiples défis qu’elles posent, les femmes oasiennes continueront, de ce fait, à être une 

cible prioritaire pour les questions liées au genre.  

117. En revanche les comptes rendus et les rapports d’ateliers actent que la femme a été 

présente dans tous les ateliers, les formations, les réunions des pays ou à l’échelle de la 

région. Mais lors de la mission d’évaluation la présence des femmes était plus visible au 
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Maroc et en Tunisie qu’en Mauritanie où l’équipe d’évaluation n’a rencontré qu’une seule 

femme lors de la réunion avec les parties prenantes à la FAO. 

118. En ce qui concerne le minimum des 05 bonnes pratiques prenant en compte les 

préoccupations des femmes, au Maroc d’après les entretiens avec l’AOFEP, l’évaluation a 

noté 03 bonnes pratiques concernant les femmes. Ces bonnes pratiques sont focalisées sur 

la valorisation des plantes médicinales aromatiques, la production du fromage à partir des 

chèvres venant des Alpes et la production des olives. En Mauritanie, 03 bonnes pratiques 

concernent prioritairement les femmes à savoir la valorisation des produits et sous-

produits du palmier dattier9 et l'élevage de la chèvre guera10.  

119. Si les bases institutionnelles et techniques sont posées en ce qui concerne la durabilité du 

projet, l’évaluation a noté par contre une absence criarde de garanties de durabilité pour les 

aspects financiers et politiques. L’évaluation juge la durabilité satisfaisante c’est-à-dire 

que les risques sont moyennement probables car d’après l’équipe du projet, certaines 

actions devant encadrer les aspects manquants seront mis en place pour effectivement 

garantir cette durabilité. Nous notons entre autres le développement des nouveaux projets 

en cours et l’atelier de clôture du projet qui devrait se faire sur fond de plaidoyer et de 

lobbying. 

3.6 Question d’évaluation 6: Engagement des parties prenantes et 
gestion des connaissances 

D’autres acteurs, tels que la société civile, la population autochtone ou le secteur privé ont-

ils été impliqués dans la conception ou la mise en œuvre du projet, et quelles en ont été 

les conséquences sur les résultats du projet? Dans quelle mesure le projet a-t-il facilité les 

actions de renforcement de capacité, de renforcement de la synergie entre les parties 

prenantes impliquées, et la gestion des connaissances?  

Constatation 14. La formulation du projet s’est faite avec beaucoup de participation de la 
part de l’ensemble des parties prenantes. Plusieurs ateliers ont eu lieu à Tunis et à Rabat 
dans l’optique d’interconnecter les pays, sensibiliser les acteurs et planifier les activités du 
projet.  

120. La conséquence logique de l’implication de plusieurs acteurs (ONGs national, Réseau 

d’ONGs, les institutionnels et la FAO) a amené le projet à développer plusieurs types et 

niveaux de partenariats dans le cadre de ce projet.  

121. C’est ainsi que le projet a mis en place (i) des partenariats de co-financement : les parties 

qui contribuent au financement du projet: FAO; CARI et gouvernements du Maroc, de la 

 

 

9 Un savoir-faire des femmes de Tidjikja qui se perd (C’est principalement un savoir-faire féminin du Tagant, il est 

transmis de mères en filles à travers les générations par l’apprentissage pratique. Cet apprentissage se fait sous la 

forme traditionnelle de solidarité dénommée twiza qui consiste en la mutualisation des forces de travail). 
10 Un savoir-faire traditionnel à moderniser pour les femmes oasiennes (C’est une activité exclusivement féminine, 

de l’embouche à la commercialisation du lait et de ses sous-produits. Les techniques de transformation du lait 

sont transmises de mère en fille dès le plus jeune âge. Ainsi, elles apprennent à traire, à faire du beurre, du lait 

caillé ainsi que du lait séché. Les soins et l’alimentation de l’élevage occupent une place importante dans l’emploi 

du temps de ces jeunes filles. 
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Mauritanie et de la Tunisie et (ii) Les partenariats d’exécution: parties nationales, régionales 

ou internationales impliquées largement dans la mise en œuvre des composantes du 

projet: ANDZOA au Maroc ; ministère de développement rural en Mauritanie, CRRAO en 

Tunisie, Le Centre régional de télédétection (CRTEAN) et le CARI-RADDO. Parmi tous les 

partenaires d’exécution, seul le CRTEAN n’a pas été impliqué dans la mise en œuvre. 

122. Toutes les institutions impliquées dans l’exécution du projet ont bénéficié des activités de 

renforcement des capacités (formation, matériel, etc) et ont activement participé dans la 

collecte et l’échange des informations sur les oasis, l’identification et la diffusion des 

bonnes pratiques de gestion des oasis et l’utilisation des outils d’aide à la décision 

développées ou des parties concernées par les activités de plaidoyer (ONG, politiciens, etc). 

Au final, cette diversité d’acteurs qui jouent un rôle dans la gestion des oasis a été d’une 

importance majeure dans l’atteinte des résultats du projet car, les responsabilités des 

partenaires d’exécution sont complémentaires et ont été identifiées dès la phase de 

conception du projet.  

Constatation 15. Dans les trois pays, le projet a été un véritable laboratoire : dans l’optique 
de mettre en place les trois composantes du projet sur le SIG, les bonnes pratiques et le 
plaidoyer, le projet a véritablement renforcé les capacités des acteurs, produit et mis à 
disposition de nouvelles connaissances. Le renforcement des capacités et la production des 
connaissances auraient été plus utiles si le SIG avait effectivement fonctionné dans les trois 
pays, si les bonnes pratiques avaient été partagées et vulgarisées de façon coordonnée, et si 
les outils de plaidoyer avaient été validés. 

123. Le tableau en Appendice 8 présente l’état des formations effectuées dans le cadre du projet 

au 31/10/2019. Il ressort de ce tableau que le projet a organisé une quinzaine d’atelier dont 

l’un des objectifs était le renforcement des capacités des acteurs du projet 

124. En termes de gestion des connaissances, les zones oasiennes sont un berceau millénaire 

de résilience et de la gestion de la rareté des ressources. L’homme oasien a développé à 

travers les âges des connaissances cumulatives et approuvées sur le terrain. Le projet a 

abordé la question des connaissances à travers les composantes 1, 2 et 3. Ainsi, le projet a 

produit une liste d’indicateurs servant à la collecte des données du SIG, un document de 

bonne pratique recensant les dix bonnes pratiques spécifiques retenues au Maroc, les dix 

de la Mauritanie et les treize de la Tunisie. Au niveau du plaidoyer, en plus de la stratégie 

consolidée du plaidoyer au niveau régional et dans les pays, il y a eu 1 déclaration des 

oasis, 1 Film en cours de validation par la FAO, 5 Notes de position et 5 Notes d’information. 

Toutes ces productions sont des acquis importants pour la gestion des connaissances. 

125. Au-delà de ce repérage, on note l’absence de stratégie pour la gestion des connaissances, 

y compris des techniques utilisées, de valorisation de ces savoirs au sein des réseaux locaux 

et régionaux. L’innovation attendue était de saisir l’opportunité pour identifier aussi des 

personnes-ressources dépositaires de ces savoirs (à l’occasion de l’identification des 

bonnes pratiques), et leur mobilisation dans le cadre de processus de transmission de ces 

savoirs à autrui (en particulier les jeunes). C’était aussi une occasion pour le projet de faire 

le rapprochement entre les connaissances véhiculées et les programmes de vulgarisation 

étatiques qui ont un mandat régalien en termes de vulgarisation. Malheureusement, cette 

opportunité n’a pas été saisie, pourtant, impliquer les services de vulgarisation étatiques 

aurait pu améliorer la durabilité des actions de la composante 2 du projet car ce service 

fonctionne en continue avec le budget des États. 
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126. En réalité, le projet a été mis en œuvre par les partenaires de cofinancement et les partenaires 

d’exécution. Au niveau des partenaires de cofinancement, le CARI identifié lors de la 

formulation du projet a également bénéficié des financements du projet à travers sa 

supervision du RADDO et de ses LoA comme partenaire de mise en œuvre. Au moment de 

l’évaluation, le CARI qui avait promis 1 000 000 USD avait déjà disposé auprès du projet 875 

000 USD. Ce même CARI avait bénéficié du projet une somme de 427 243 USD. Cette 

situation de partenaire de cofinancement et d’exécution a fait l’objet de plusieurs discussions 

au sein du Comité de Pilotage du Projet. Il est important de mentionner que cette dualité 

existait déjà dans le ProDoc validé conjointement par le FEM et les trois pays bénéficiaires du 

projet. Par ailleurs une partie des financements du projet reçu par le CARI revenait aux ONGS 

du RADDO. Donc concrètement, le RADDO a été également un partenaire d’exécution du 

projet via le CARI. Ce montage institutionnel reflète bel et bien celui du ProDoc mais pour 

l’évaluation, dans une perspective de bonne gouvernance, le projet aurait dû directement 

traiter avec les ONGs membres du RADDO sur la base d’une décision du COPIL afin d’éviter 

la mauvaise perception que renvoyait le montage institutionnel validé par le ProDoc. Fort de 

cela, l’engagement des parties prenantes est jugé Modérément Satisfaisant (MS). 
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4. Conclusions et recommendations 

4.1 Conclusions 

Conclusion 1. Pertinence: Le projet est resté pertinent pendant toute sa mise en œuvre que 
ce soit en termes de thématique abordée, des résultats escomptés, des parties prenantes 
identifiées, de la zone du projet et de sa cohérence avec les stratégies des gouvernements, 
de la FAO et du FEM.  

127. Le projet gestion adaptative et suivi des systèmes oasiens au Maghreb répond aux besoins 

des pays cibles (Maroc, Mauritanie, Tunisie), et des parties prenantes identifiées depuis sa 

phase de conception et tout au long de sa mise en œuvre. Il est non seulement en 

cohérence avec les conventions internationales signées et ratifiées par les trois pays, les 

politiques, stratégies et programmes de chacun des pays mais aussi son intervention est 

alignée sur les priorités du FEM et de la FAO. Pour l’évaluation, le projet est resté pertinent 

dans le choix des oasis comme thématique principale, le choix des sites pilotes pour tester 

les outils d’aide à la décision, les trois résultats attendus, et l’approche globale de mise en 

œuvre avec une vision régionale au niveau du Maghreb, et le fait de s’appuyer sur les OSC 

pour exécuter deux composantes du projet.  

Conclusion 2. Efficacité. Le projet avait pour objectif d’améliorer, d’étendre et de pérenniser 
la gestion adaptative et la surveillance des systèmes d'oasis du Maghreb. En termes de 
réalisations physiques, toutes les composantes du projet ont été mises en œuvre, à 
l’exception du volet suivi-évaluation, mais avec des résultats hétérogènes.  

128. Par exemple, pour la composante 1, il se proposait de répondre de façon globale et 

systématique à la problématique particulièrement complexe des oasis par le biais de la 

récolte et l’introduction de toutes les données sur les oasis dans une plateforme SIG pour 

assurer une surveillance à échelle réelle et apporter des réponses au moment opportun. En 

se focalisant sur cette première composante, l’évaluation a constaté que le projet par 

rapport au temps et aux moyens disponibles, a vite fait de circonscrite son intervention au 

plan géographique (2 sites par pays). A ce jour, le projet n’est pas allé jusqu’au bout de 

l’action pour opérationnaliser les outils d’aide à la décision que sont les SIG des trois pays 

bien qu’en Tunisie, des progrès importants et satisfaisants aient été notés. Il y a 

vraisemblablement un déséquilibre entre les ambitions du projet et ses moyens financiers 

(voir conclusion 3).  

129. En ce qui concerne la composante 2, les bonnes pratiques sont identifiées et bien formulées 

mais il reste à réaliser la traduction en arabe (même si le berbère reste aussi une langue 

locale importante au Maroc) et une large vulgarisation et diffusion. 

130. Au niveau de la composante 3, plusieurs outils de plaidoyer ont été produits à travers un 

processus participatif impliquant le niveau national et régional à travers les ateliers. Des 

notes de position, des notes d’information et une stratégie consolidée sur le plaidoyer 

existent au niveau régional et national et régional. Pour l’évaluation, il ressort que les 

actions de plaidoyer proprement dites se sont plus focalisées en international que dans les 

pays du projet et encore moins au niveau régional. Ces actions de plaidoyer auraient pu 

avoir plus d’ampleur si, de façon simultanée, le processus de construction prenait en 

compte l’élaboration des supports et des actions simples telles que des émissions radio, 

télévision conférences débats au niveau national. En plus, la création d’alliances avec 
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d’autres groupes, organisations ou individus qui sont engagés dans le soutien de la cause 

des oasis aurait pu avoir une valeur ajoutée. Enfin, le projet n’a pas mis en place un dispositif 

de Suivi (un processus pour collecter les informations qui permettent de mesurer le progrès 

vers les objectifs de plaidoyer) et Évaluation (un processus pour rassembler et analyser les 

informations qui devaient déterminer si les objectifs de plaidoyer ont été réalisés). 

Conclusion 3. L’efficience: Il y a vraisemblablement un déséquilibre entre les ambitions du 
projet et ses moyens financiers. L’analyse de l’objectif et des résultats, pour l’évaluation, 
indique que c’était un projet ambitieux au vu du montant total du projet. 

131. En ce qui concerne l’efficience du projet, son exécution et plus précisément la qualité 

globale de la mise en œuvre du projet et gestion adaptative (agence de mise en œuvre), 

de l’évaluation il ressort que ce critère est moyennement satisfaisant (MS). Les instances de 

gestion du projet qui devaient améliorer la qualité globale de mise en œuvre n’ont pas été 

fonctionnelles au niveau des pays et cela n’a pas permis une approche adaptative du projet 

bien que le COPIL ait été fonctionnel au niveau régional. Les ambitions du projet 

(surveillance à échelle réelle des oasis à travers le SIG du projet) sur une durée de deux ans 

et avec un budget FAO de 1 726 484 USD et en dépit des contributions de chacun des 

gouvernements (voir Appendice 2) ne sont décalées par rapport à ce que l’équipe 

d’évaluation considère réaliste. 

Conclusion 4. Suivi-évaluation : Aucune instance de suivi-évaluation du projet n’a fonctionné 
au niveau national. Le projet avec son caractère multi-acteur, devait concevoir un système 
de suivi-évaluation adapté. Cependant, le volet suivi-évaluation n’a été assuré que par 
l’équipe FAO. Ce système de suivi-évaluation classique n’a pas pu jouer le rôle assigné des 
comités techniques de suivi au niveau national qui fort malheureusement n’étaient pas mis 
en place. 

132. Ces systèmes de suivi-évaluation, prévus initialement par le projet, auraient dû améliorer 

la gestion du projet par des propositions issues de façon collégiale par l’ensemble des 

parties prenantes impliquées dans ces instances de gestion du projet. Au niveau régional, 

l’évaluation a noté la tenue de 05 comités de pilotage, au-delà des attentes du projet. Au 

niveau national, l’évaluation a noté des séances de travail entre les points focaux du projet 

et leurs parties prenantes. 

Conclusion 5. Soutenabilité: Le projet a été mis en œuvre par les acteurs institutionnels pour 
sa composante 1 et la société civile nationale et internationale pour ses composantes 2 et 3. 
Ces deux types d’acteurs mis ensemble constituent une force importante de pérennisation 
des actions du projet. 

133. Au-delà des engagements pris, ces parties prenantes ressentent la nécessité d’utiliser les 

acquis du projet et de les valoriser dans une perspective de gestion durable des oasis. En 

ce qui concerne la soutenabilité, socio-politique et institutionnelle, la gestion des oasis est 

confiée à des institutions étatiques stable, ce qui garantit la probabilité de cette 

soutenabilité. Il est en de même sur le plan environnemental où les actions du projet ont 

plutôt contribué à renforcer la durabilité environnementale. Par contre, la durabilité 

financière du projet n’est pas assurée, bien qu’au moment de l’évaluation du projet, de 

nouvelles initiatives de projets aient été en cours de formulation; aucune n’avait encore 

sécurisées les ressources financières nécessaires pour la suite du projet.  
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Conclusion 6. Genre: Le projet a prévu des indicateurs spécifiques pour les femmes, les jeunes 
et les hommes (même indicateur, collecte de données différenciée) et l’équipe en charge de 
la mise en œuvre les a bien collectés. Toutefois, l’évaluation a souligné le manque d’analyse 
différenciée sur le rôle des femmes et des hommes dans la gestion des écosystèmes oasiens. 
Les indicateurs du projet liés au genre auraient pu être améliorés si cette analyse différenciée 
avait eu lieu, car elle aurait permis de définir des actions plus pertinentes, permettant une 
implication plus importante des femmes et des jeunes.  

134. Aussi, les femmes ont été présentes dans toutes les activités du projet. Au vu du rôle 

important que jouent les femmes dans la gestion des écosystèmes oasiens, et le problème 

d’exode des jeunes et des hommes vers les villes au détriment des oasis, des actions de 

plaidoyer spécifiques sur ces problématiques importantes et généralisées auraient pu avoir 

lieu pendant la mise en œuvre du projet. 

Conclusion 7. Engagement des parties prenantes: Les parties prenantes du projet ont été 
bien ciblées tant au niveau régional que national a une exception près: le projet aurait pu 
éviter le double statut du CARI comme partenaire de cofinancement et d’exécution si le 
projet avait directement identifié les ONGs du RADDO (comme partenaire d’exécution) au 
moment de la conception du projet. 

135. En réalité, le projet a été mis en œuvre par les partenaires de cofinancement et les 

partenaires d’exécution. Au niveau des partenaires de cofinancement, le CARI identifié lors 

de la formulation du projet a également bénéficié des financements du projet à travers des 

LoA comme un partenaire de mise en œuvre. Au moment de l’évaluation, le CARI qui avait 

promis 1 000 000 USD avait déjà disposé auprès du projet 875 000 USD. Ce même CARI 

avait bénéficié du projet une somme de 427 243 USD Cette situation de partenaire de 

cofinancement et d’exécution a fait l’objet de plusieurs discussions au sein du Comité de 

Pilotage du Projet. Il est important de mentionner que cette dualité existait déjà dans le 

ProDoc validé conjointement par le FEM et les trois pays bénéficiaires du projet. Par ailleurs 

une partie des financements du projet reçu par le CARI revenait aux ONGS du RADDO. 

Donc concrètement, le RADDO a été également un partenaire d’exécution du projet via le 

CARI. Ce montage institutionnel reflète bel et bien celui du ProDoc mais pour l’évaluation, 

dans une perspective de bonne gouvernance, le projet aurait dû directement traiter avec 

les ONGs membres du RADDO sur la base d’une décision du COPIL afin d’éviter la mauvaise 

perception que renvoyait le montage institutionnel validé par le ProDoc. Fort de cela, 

l’engagement des parties prenantes est jugé Modérément Satisfaisant (MS) 

Conclusion 8. Gestion des connaissances: Le projet a produit plusieurs documents qui 
rentrent dans la gestion des connaissances. Seulement certains de ces documents n’ont pas 
été suffisamment diffusés pour une bonne appropriation par les bénéficiaires directs. 

136. Le projet a produit une liste d’indicateurs servant à la collecte des données du SIG, un 

document de bonne pratique recensant les dix bonnes pratiques spécifiques retenues au 

Maroc, les dix de la Mauritanie et les treize de la Tunisie. Au niveau du plaidoyer, en plus 

de la stratégie consolidée du plaidoyer au niveau régional et dans les pays, il y a eu 1 

déclaration des oasis, 1 Film en cours de finalisation, 5 Notes de position et 5 Notes 

d’information. Toutes ces productions sont des acquis importants pour la gestion des 

connaissances. 
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137. Au-delà de ces productions, on note l’absence des services de vulgarisation étatiques qui 

auraient mieux valoriser toutes ces connaissances dans le cadre de leur fonction régalienne, 

car ce service fonctionne en continue avec le budget des États. 

4.2 Recommandations 

À l’intention de la FAO: 

Recommandation 1. Introduire au sein de FAOSTAT des données relatives aux oasis. 

138. Au vu du rôle que jouent les oasis comme carrefour des civilisations et modèle fondamental 

de durabilité, il est important que la FAO mette en place un système de gestion des 

données relatif aux oasis au sein de FAOSTAT. La mise en place de cette base de données 

ira au-delà des trois pays du projet et facilitera les échanges d’informations; elle consolidera 

aussi les approches de gestion durable entre les pays abritant les oasis sur la base des 

expériences et des bonnes pratiques en cours dans chacun des pays. Et permettrait, dans 

le cas où un manque de moyens ou un hébergement stable du SIG venait à faire défaut, de 

maintenir les acquis du projet. 

Recommandation 2. Mettre en place des passerelles entre des projets en cours de 
formulation. 

139. Créer une synergie entre ce projet finissant et les autres initiatives de gestion des oasis tel 

que le Programme de Développement Durable des Oasis (PDDO) en Mauritanie, le projet 

sous-régional de la Banque Mondiale actuellement en développement en Tunisie et le 

projet Fonds Vert de la FAO, également en cours de développement en Tunisie. Ces 

programmes en cours de préparation (deuxième phase du PPDDO), pourraient s’appuyer 

sur les résultats du présent projet en continuant par exemple à consolider la base des 

données SIG, la diffusion des bonnes pratiques et des actions de plaidoyer sur les oasis.  

À l’intention de la FAO et de l’unité FEM/FAO: 

Recommandation 3. Élaborer une véritable stratégie de sortie du projet. 

140. Au-delà des engagements des parties prenantes pour en assurer la durabilité, le projet doit 

élaborer une véritable stratégie de sortie, avec un plan de mise en œuvre qui va s’inspirer, 

entre autres, des idées suivantes; (i) la poursuite du plaidoyer auprès des institutions 

publiques clés pour améliorer leur budget en faveur des zones oasiennes (ii) l’implication 

des collectivités locales décentralisées, des élus et des universités en commençant déjà par 

l’atelier de clôture du projet (iii) et la planification des actions à mettre en place, (iv) la 

poursuite du lobbying et de plaidoyer de haut niveau (au niveau international) pour 

mobiliser les financements devant servir la cause des oasis. 

141. Tous les objectifs du projet sont en cours de réalisation: les impacts attendus ne peuvent 

aboutir que si tous se réalisent. C’est pourquoi il est vital d’élaborer en cours de projet une 

stratégie de mobilisation de financement complémentaire pour la dévolution des tâches, 

la responsabilité partagée des services et des bénéficiaires, et la capitalisation, formalisation 

et communication des actions du projet. Il serait souhaitable de confier à l’UMA ou à 

l’Observatoire du Sahara et du Sahel (OSS) la tâche de continuer et de reprendre à leur 

compte le travail du SIG réalisé à ce jour en termes de son opérationnalisation et 

instauration dans les organes de décision des pays, de la vulgarisation des bonnes 

pratiques et de plaidoyer. 
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Recommandation 4. Élaborer les comptes d’exploitation des bonnes pratiques onéreuses. 

142. En ce qui concerne la diffusion et la mise en œuvre des bonnes pratiques, la FAO dans un 

court terme doit identifier les bonnes pratiques onéreuses et réaliser des comptes 

d’exploitation et ou des budgets précis, afin que les bénéficiaires aient un tableau exhaustif 

de la bonne pratique en termes d’avantage coût-bénéfice. 

A l’intention des institutions abritant le SIG: 

Recommandation 5. Mettre en place un système formel et contraignant de collecte des 
données pour alimenter le SIG. 

143. Afin de s’assurer du fonctionnement de collecte des données pour alimenter le SIG, les 

points focaux du projet doivent mettre en place un système formel et contraignant de 

collecte des données avec les autres parties prenantes dans l’optique de garantir le 

fonctionnement du SIG et surtout de s’assurer des mises à jour des données.  

A l’intention de la société civile impliquée dans le projet: 

Recommandation 6. Valoriser les bonnes pratiques et les documents de plaidoyer au sein 
du RADDO et autres réseaux de la société civile. 

144. Le projet a été mis en œuvre par la société civile nationale et internationale pour ses 

composantes 2 et 3. Cette société civile fait déjà partie d’un vaste et important réseau 

œuvrant dans la gestion durable des oasis. Ce réseau offre donc une opportunité de 

valorisation des bonnes pratiques, de la stratégie de plaidoyer consolidée ainsi que d’autres 

outils de plaidoyer élaborés dans le cadre du projet. Toutefois, ces bonnes pratiques 

doivent être traduites en arabe et autres langues plus accessibles par les bénéficiaires.  



 

 47 

Bibliographie 
FAO. 2013. Politique de la FAO sur L'égalité des Sexes: Atteindre les Objectifs de Sécurité 

Alimentaire dans L'agriculture et le Développement Rural. Rome. (disponible à: 

http://www.fao.org/3/a-i3205f.pdf). 

FAO. 2019a. Gestion adaptative et surveillance des systèmes oasiens au Maghreb (Maroc, 

Mauritanie et Tunisie). Conception et mise en place d’un Système d’Information Géographique. 

Documents internes de la FAO. Rome. 

FAO. 2019b. Projet "Gestion adaptative et suivi des systèmes oasiens au Maghreb" 

GCP/SNE/002/GFF. PowerPoint. Mission d’évaluation finale du projet. Document interne de la 

FAO. Rome. 

FAO. 2019c. Atelier de sensibilisation pour la diffusion et l’adoption des bonnes pratiques 

oasiennes en Tunisie. 24 et 25 septembre 2019. Tozeur, Tunisie. 

FAO. n.d. Les rapports d’avancement de projet (PIR). Documents internes de la FAO. Rome. 

Groupe des Nations Unies pour l’évaluation (UNEG). 2008. Les directives éthiques du Groupe 

des Nations Unies pour l’évaluation. (disponible à: 

http://www.unevaluation.org/document/detail/102 [Anglais]) 

Réseau Associatif de Développement Durable des Oasis (RADDO). 2019. Retour sur les 

activités du RADDO en Tunisie dans le cadre du PACO4. Association de Sauvegarde de l’Oasis de 

Chenini Gabès, point focal RADDO Tunisie. Flora Ben Chekroun; Sarah Hamdi. 6 novembre 2019. 

Gabès.  

 

 

 

 

http://www.fao.org/3/a-i3205f.pdf
http://www.unevaluation.org/document/detail/102


 

 48 

Appendice 1. Tableau d'évaluation des critères d'évaluation du 
FEM 

FAO - GEF critères de notation Note (Rating) Commentaire de l’équipe d’évaluation 

1) Pertinence 

Pertinence globale du projet 

TS 

La conception du projet a pris en compte tous les 

fondements de la politique et stratégies actuelles du FEM, 

de la FAO et des trois pays concernés, en particulier, dans 

les trois domaines retenus par le projet. 

Le projet est pertinent par rapport aux zones 

d’intervention et à sa principale thématique de travail que 

sont les oasis. Il est également pertinent par rapport à son 

approche de travail qui prend en compte le niveau local, 

national et régional voir international. 

2) Resultats obtenus (efficacite) 

Évaluation globale des résultats 

du projet 

Satisfaisante 

(S) 

Le projet a réalisé presque tous les résultats attendus au 

niveau des 03 composantes opérationnelles. Seulement le 

SIG n’est pas totalement fonctionnel dans les trois pays, 

les BP ne sont pas diffusées, le plaidoyer n’a pas atteint 

toutes les cibles visées. La composante 3 n’a pas été mise 

en œuvre. Conclusion 2. Efficacité. Le projet avait pour 

objectif d’améliorer, d’étendre et de pérenniser la gestion 

adaptative et la surveillance des systèmes d'oasis du 

Maghreb. En termes de réalisations physiques, toutes les 

composantes du projet ont été mis en œuvre, à 

l’exception du volet suivi-évaluation. Il y a néanmoins 

vraisemblablement un déséquilibre entre les ambitions du 

projet et ses moyens financiers. 

Résultat 1: Amélioration des 

compétences institutionnelles et 

des capacités techniques de 

gestion, de suivi et d'analyse des 

systèmes de production d'oasis. 

S 

Les trois SIG sont installés dans les 03 pays et le personnel 

formé et disponible. Les bases de données qui doivent 

alimenter le SIG ne sont pas complètement renseignées ce 

qui peut poser une entrave aux requêtes visant à assurer 

une gestion adaptative des oasis. 

Résultat 2: Les bonnes pratiques 

de gestion adaptative des 

systèmes oasiens sont 

identifiées, caractérisées et 

partagées. 

S 

Les bonnes pratiques sont identifiées et caractérisées mais 

le partage et la diffusion n’ont pas atteint le niveau 

escompté. 

Résultat 3: Une stratégie de 

sensibilisation et de plaidoyer 

sur les systèmes oasiens et des 

outils de planification et d’aide à 

la décision sont développés et  

mis en œuvre. 

S 

Une stratégie consolidée de plaidoyer existe ainsi que 

certains outils de plaidoyer. Le film reste attendu. Par 

ailleurs, les actions concrètes de plaidoyer restent mitigées 

au niveau des pays mais sur le plan international plusieurs 

actions de plaidoyers sont réalisées. 

3) Efficience, mise en oeuvre du project & execution 

Qualité globale de la mise en 

œuvre du projet et gestion 

adaptative (agence de mise en 

œuvre). 

MS 

Les instances de gestion du projet qui devaient améliorer 

la qualité globale de mise en œuvre n’ont pas été 

fonctionnelles au niveau des pays cela n’a pas permis une 

approche adaptative du projet bien que le COPIL ait été 

fonctionnel au niveau régional. 
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Qualité de l'exécution (agences 

d'exécution) MS 

La qualité de l’exécution a souffert d’un cloisonnement 

par composante. Bien que par composante du projet, 

l’approche participative a été privilégiée. 

Efficacité (incl. rentabilité et 

respect des délais) 

MS 

L’efficacité du projet est jugée moyennement satisfaisante 

(MS), car le projet a connu une année de retard lors de sa 

mise en œuvre.  Nonobstant la prorogation, au moment 

de l’évaluation qui s’est déroulée à moins d’un mois de la 

fin du projet, les activités du projet n’étaient pas 

complètement réalisées. Parmi les activités inachevées, 

certaines telles que la collecte des données pour alimenter 

les bases SIG ont fortement contribué à cette annotation 

car sans cette base de données complète, l’outil de prise 

de décision qu’est le SIG manquerait de perspicacité pour 

améliorer la prise de décision en vue d’une gestion 

adaptative des oasis. 

4) Suivi-evaluation 

Qualité Générale du Suivi-

évaluation 
I 

Aucun outil de suivi-évaluation n’a été développé et 

encore moins mis en œuvre. 

Conception du suivi-évaluation 

au démarrage du projet 
I 

Aucun outil de suivi-évaluation n’a été développé, juste 

des orientations données en début du projet. 

Mise en œuvre du suivi-

évaluation 

I 

Bien qu’aucun outil de suivi-évaluation n’a été développé 

et encore moins mis en œuvre tout au long de la vie du 

projet., les multiples réunions du COPIL ont cependant 

validé les documents produits par le projet et donner des 

orientations stratégiques pour la bonne marche du projet. 

En outre l’évaluation constate que les points focaux des 

pays travaillaient au quotidien avec chacune des parties 

prenantes. 

5) Durabilite 

Durabilité globale 

Moyennement 

probable 

(MP): risques 

modérés 

Ressources financières : Moyennement peu probable 

(MU): des risques importants car aucun financement 

n’était sécurisé au moment de l’évaluation. 

Sociopolitique: Moyennement probable (MP): risques 

modérés. 

Cadre institutionnel et gouvernance: Moyennement 

probable (MP): risques modérés. 

Environnemental: Probables (L): risques négligeables pour 

la durabilité. 

6) Engagement des parties prenantes 

Qualité globale de l'engagement 

des parties prenantes 

MS 

Conclusion 6. Engagement des parties prenantes: Les 

parties prenantes du projet ont été bien ciblées tant au 

niveau régional que national. Ce ciblage aurait pu éviter le 

double statut du CARI comme partenaire de 

cofinancement et d’exécution si le projet avait 

directement identifié les ONGs du RADDO (comme 

partenaire d’exécution) au moment de la conception du 

projet. 
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Critères d'évaluation du FEM : Échelles de notations 

Notations pour les résultats, l’efficacité, 
l’efficience, le suivi et l’évaluation et les enquêtes 

Notations de 
durabilité 

Notations de la 
pertinence 

6 Très satisfaisant (HS): pas de lacunes  

5 Satisfaisant (S): lacunes mineures 

4 Modérément satisfaisant (MS) 

3 Modérément Insatisfaisant (MI): des lacunes 

importantes 

2 Insatisfaisant (I): problèmes majeurs 

1 Très insatisfaisant (TI): de graves problèmes 
 

4 Probables (L): risques 

négligeables pour la 

durabilité 

2 Pertinent (P) 

3 Moyennement 

probable (MP): risques 

modérés 

1 Pas pertinent (PP) 

2 Moyennement peu 

probable (MPP) : des 

risques importants 

1 Improbable (I): risques 

graves 

Notations de l’impact: 
3 Satisfaisant (S) 

2 Minime (M) 

1 Négligeable (N) 

Notations supplémentaires le cas échéant: 

Sans objet (S.O.)  

Évaluation impossible (E.I.) 
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Appendice 2. Tableau des cofinancements (a la fin du projet) 

Nom du co-finnceur 
(Name of the 
Co-financer) 

Type de 
Co-financeur 
(Co-financer 

type) 

Type  de  
co-financement 

(type of 
co-financing) 

Co-financement au début du projet (Co-
financing at project start) 

(Amount confirmed at GEF CEO 

endorsement/approval by the project design 

team) (in USD) 

Co-financement matérialisé à la fin du 
projet (Materialized  

Co-financing at project end) 
(USD) 

Matérialisés 
par rapport 
aux attentes 
(Materialized 
vs Expected) 

In-kind Cash Total In-kind Cash Total % 

FAO Agence du GEF Grants - 1 650 000   131 536 1 725 094 1 856 630  112,5% 

RADDO (via CARI) Civil Society 

Organizations 

Grants - 1 000 000   - 875 000   87,5% 

Gouv. de Mauritanie Government 

national 

Grants - 700 000   52 455 445 000 497 455  71% 

Gouv. du Maroc Government 

national 

Grants - 1 300 000   60 762 1 300 000 1 360 762  104,7% 

Gouv. de Tunisie Government 

national 

Grants - 1 665 000   33 351 1 621 000 1 654 351  99,4% 

Grand Total (in USD)   6 315 000   278 104  5 966 094 6 244 198  98,9% 

 

NB: Les apports en nature (In-kind) font référence à la mobilisation des points focaux nationaux par chaque pays du projet (Nombre de jour de travail à estimer), la 

logistique/frais de leur déplacement à l’intérieur du pays pour coordonner et suivre les activités du projet, l’infrastructure (bureaux, salle de réunion, autres fournitures) mise à la 

disposition des pays au profit du projet. Tous ces frais ont été chiffrés en Dollars sur la base des normes/coûts d’usage et après concertation avec les points focaux du projet.  
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Appendice 3. Liste des personnes interrogées 
 First Name Last Name Position Organization/Location 

Tunisie 

1 Naim Abdeslam ASOC ONG 

2 

Mohamed  Amrani LTO (lead 

technical 

officer) 

FAO 

3 Houssem Azaiez ASOC ONG 

4 Faten Barbana ASOC ONG 

5 Ammar Belgacem CRDA Kébili CRDA 

6 Mohamed Ben Abdellatif CRDA Kébili CRDA 

7 

Sihem Ben Maachia CRRAO 

Degache 

CRRAO Degache 

8 Adel  Ben Youssef CRDA Kébili CRDA 

9 Zohra Benchekroun ASOC ONG 

10 Mathilde Bourjac CARI CARI/RADDO 

11 Patrice Burger CARI CARI/RADDO 

12 Mohamed Sghir Chebbi CRDA Tozeur CRDA 

13 Kais  Chelbi CRDA Kébili CRDA 

14 

Latifa Dhaoudi CRRAO 

Degache 

CRRAO Degache 

15 Mabrouk Ghiloufi Gabes Agence foncière agricole 

16 Mougi Guedri CRDA Kébili CRDA 

17 Sarah Hamdi ASOC ONG 

18 Said  Hilal FPO FAO 

19 

Karim Kadri CRRAO 

Degache 

CRRAO Degache 

20 

Ahmed  Namsi CRRAO 

Degache 

CRRAO Degache 

21 Noureddine Nasr Ex. LTO FAO 

22 Riahi Ribh CRDA Kébili CRDA 

23 Abdeladiem Slaheddinbe SNE FAO 

Maroc 

1 Ismail Abba ABH Errachidia 

2 Abdelghani Allioui FAO Errachidia 

3 Emily Arnoux AOFEP RADDO 

4 Hasne Assini AOFEP RADDO 

5 

Mohammed Bachri ONDZOA Rabat –Directeur stratégies et 

partenariat 
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 First Name Last Name Position Organization/Location 

6 Ahmed Ben hammou FAO Rabat 

7 Lhou Eddahbi ONDZOA Rabat 

8 Mohamed  Fadeli ORMVATAF Errachidia 

9 Daoud Fanissi ORMVATAF Errachidia 

10 Abdelmounaim Homrani Bekali INRA Errachidia 

11 Ahmed Jaakou AOFEP RADDO 

12 Lahcen Kabiri AOFEP RADDO 

13 Ali Ouachou AOFEP RADDO 

14 Aziza Oucharnit AOFEP RADDO 

15 Youssef Outarhblt AOFEP RADDO 

16 Mohamed Saada ONDZOA Errachidia 

17 Lahbib Yazidi ONCA Errachidia 

MaurItanie 

1 Abdeladiem Slaheddinbe SNE FAO 

2 Abdellah Moetau MDR Nouakchott 

3 Ahmed Bedje Consultant SIG  

4 Ahmed Yahyana UAGP Tagant 

5 Ahmed Abdellali Mory MDC Nouakchott 

6 Cheikh Brahim Nouro MDR Nouakchott 

7 Mohamed  Alioun MDR Nouakchott 

8 Mohamed Boura MRD Nouakchott 

9 Mohamed Fourad MRD Nouakchott 

10 Mohamed  Tourad Tenmiya Nouakchott 

11 Mohamed Yahya ould Sidi UAGP Assaba 

12 Nasser Drina MDR Nouakchott 

13 

Sidi Beglah MDR (Ministère 

du 

Développement 

Rural 

[Mauritanie]) 

Nouakchott 

14 Sidi El hadrani UAGP Adrar 

15 Sidi Ahmed Cheine Tenmiya Nouakchott 

16 Sidi Mohamed Hadram MDR Nouakchott 
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Appendice 4. Matrice d’évaluation  
A. But de la matrice d’évaluation  

La matrice d’évaluation ci-dessous décrit chacune des questions d'évaluation sur la base des (i) critères clés d’évaluation (pertinence, efficience, 

efficacité, durabilité, le suivi-évaluation et l’engagement des parties prenantes), (ii) des indicateurs précis, (ii) des sources d’informations et (iv) 

des méthodes de collecte de données. Elle prend également en compte : (a) Les mesures de protection environnementales et sociales, (b) 

l’intégration du genre, (c) Le co-financement, (d) La gestion des connaissances et (e) Si possible le niveau de progrès sur les impacts à long 

terme 

 

B. Développement de la Matrice d’évaluation en fonction des questions clés 
Question 1: Pertinence: Il s’agira de voir dans quelle mesure la conception du projet et ses activités répondent aux besoins identifiés en Tunisie, au 

Maroc et en Mauritanie et plus spécifiquement aux cibles visées (bénéficiaires directes et indirectes) en termes d’amélioration, de vulgarisation et de 

pérennisation de la gestion adaptative et la surveillance des systèmes d'oasis du Maghreb. 

 

Critères 
d’évaluation 

 

Questions à 
développer Indicateurs Sources d’informations 

Méthodes de collecte des données 

Revue 

Documentaire 

Entretiens 

semi-

structurés 

et 

structurés 

Fiches 

d’enquêtes 

Entretiens 

communautés 

(Focus Group) 

Pertinence 

des 

domaines 

d’interventio

n  

Dans quelle mesure le 

projet était-il pertinent 

et cohérent avec les 

politiques et stratégies 

nationales des pays 

pilotes: Maroc. Tunisie, 

et Mauritanie. 

 

 Dans quelle mesure le 

projet était-il pertinent 

et cohérent avec les 

politiques et les 

▪ Niveau d’alignement des objectifs 

et activités du projet avec les 

politiques nationales pertinentes: 

Maroc (l’Initiative de 

développement humain (INDH), 

Plan Maroc Vert (PMV), la 

stratégie nationale du Maroc pour 

le développement durable des 

oasis, le Programme national 

d’action contre la désertification 

du gouvernement, stratégies plus 

▪ Personnel Bureau 

Régional FAO et 

bureau Pays 

▪ Comité régional de 

pilotage du projet 

(CRP) 

▪ Partenaires stratégique 

de mise en œuvre  

▪ Autorités régionales 

▪ Autorités 

nationales/Ministère de 

X X X  
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Critères 
d’évaluation 

 

Questions à 
développer Indicateurs Sources d’informations 

Méthodes de collecte des données 

Revue 

Documentaire 

Entretiens 

semi-

structurés 

et 

structurés 

Fiches 

d’enquêtes 

Entretiens 

communautés 

(Focus Group) 

objectifs stratégiques 

de la FAO et du FEM?  

 

larges de réduction de la pauvreté 

et de développement rural). 

Tunisie (la Stratégie de 

développement durable des oasis 

(2015), Plan d’action national de 

lutte contre la désertification, Plan 

d'action national de la Tunisie 

pour la conservation de la 

biodiversité). 

Mauritanie (le troisième cadre 

stratégique du plan d'action pour 

la lutte contre la pauvreté (2011-

2015), la stratégie de 

développement du secteur rural 

2015, la stratégie nationale pour 

la biodiversité, les plans d'action 

nationaux d'adaptation au 

changement climatique (PANA), le 

plan de lutte contre la 

désertification (PAN-LCD) et le 

plan d'action nationale pour 

l'environnement (PANE), les 

politiques et stratégies du 

gouvernement mauritanien telles 

que le « Schéma National 

d’Aménagement du Territoire » 

(1986); la loi foncière et 

domaniale (1997, 2002); le 

Document de stratégie pour la 

réduction de la pauvreté (DSRP, 

l’Agriculture/Encrages 

institutionnel du projet 

▪ Comités Nationaux 

Techniques de Pilotage 

▪ Société civile 

▪ Instituts de recherche 

▪ Documents de 

politiques et stratégies 

nationales et 

régionales des pays 

cibles, du FEM et de la 

FAO 
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Critères 
d’évaluation 

 

Questions à 
développer Indicateurs Sources d’informations 

Méthodes de collecte des données 

Revue 

Documentaire 

Entretiens 

semi-

structurés 

et 

structurés 

Fiches 

d’enquêtes 

Entretiens 

communautés 

(Focus Group) 

révisé en 2001) et la Stratégie 

agroalimentaire de 2001). 

▪ Niveau d’adéquation des 
actions mises en œuvre aux 
priorités du FEM (mandat du 

FEM-5 LD qui contribue à enrayer 

et à inverser les tendances 

mondiales actuelles en matière de 

dégradation des sols, en 

particulier de désertification et de 

déforestation, stratégie de FEM-6 

relative à la dégradation des sols). 
▪ Niveau d’alignement des 

objectifs et activités du 
programme avec les politiques, 
stratégies et orientations 
techniques de la FAO au niveau 
global, régional et des pays 
cibles (Cadre et objectifs 

stratégiques de la FAO, qui vise à 

mettre en place des systèmes 

agricoles et alimentaires inclusifs 

et efficaces). 

Pertinence 

de la logique 

d’interventio

n  

Dans quelle mesure les 

activités du projet 

gestion adaptative et 

suivi des systèmes 

oasiens au Maghreb 

étaient cohérentes et 

• Analyse de la situation avant-projet 

• Analyse des besoins identifiés  

• Analyse du processus de 

conception du projet 

▪ Personnel Bureau 

Régional FAO et 

bureau Pays 

▪ Partenaires stratégique 

de mise en œuvre  

X X X X 
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Critères 
d’évaluation 

 

Questions à 
développer Indicateurs Sources d’informations 

Méthodes de collecte des données 

Revue 

Documentaire 

Entretiens 

semi-

structurés 

et 

structurés 

Fiches 

d’enquêtes 

Entretiens 

communautés 

(Focus Group) 

pertinentes pour 

répondre aux besoins 

de chaque partie 

prenante y compris les 

populations 

bénéficiaires? 

• Analyse de la conformité du projet 

par rapport aux attentes des 

bénéficiaires et parties prenantes  
▪ Situation et besoins des 

populations cibles (hommes, 

femmes, jeunes) au moment de 

l’identification du projet en termes 

d’obstacles majeurs (Manque 

d'informations et de connaissances 

concernant l'état et les tendances 

des écosystèmes d'oasis tant parmi 

les décideurs, les organisations de 

la société civile que les 

communautés locales; Manque de 

sensibilisation et de moyens 

soutenant la mise en œuvre des 

meilleures pratiques de gestion 

agro-écologiques). 

▪ Situation des problèmes 

environnementaux des 

communautés oasiennes, dont 

pénurie croissante d’eau, fragilité 

des sols, érosion hydrique et 

éolienne, ravageurs et maladies, et 

dégradation du matériel génétique 

agro-écologique. 

▪ Niveau de pertinence des objectifs 

et activités du programme au 

regard de ces besoins. 

▪ Autorités régionales 

▪ Autorités 

nationales/Ministère de 

l’Agriculture/Encrages 

institutionnel du projet 

▪ Comités Nationaux 

Techniques de Pilotage 

▪ Société civile 

▪ Instituts de recherche 

▪ Documents de  

formulation du projet 

▪ Enquêtes et 

diagnostics 

▪ Des besoins des parties 

prenantes 

▪ Études de 

base/analytique pour la 

préparation du projet 
 



Évaluation finale du projet «Gestion adaptative et suivi des systèmes oasiens au Maghreb» 

 

 58 

Critères 
d’évaluation 

 

Questions à 
développer Indicateurs Sources d’informations 

Méthodes de collecte des données 

Revue 

Documentaire 

Entretiens 

semi-

structurés 

et 

structurés 

Fiches 

d’enquêtes 

Entretiens 

communautés 

(Focus Group) 

Dans quelle mesure la 

conception du projet et 

de ses activités sont-

elles claires, cohérentes 

et réalistes pour 

atteindre les résultats 

prévus 

• Adéquation de la théorie de 

changement et les impacts visés 

par le projet 

• Analyse de la cohérence du Cadre 

Logique 

• Analyse des mécanismes 

institutionnels de gestion et de 

mise en œuvre du projet 

• Analyse du Système prévu de 

Suivi-Évaluation 

• Analyse de l’implication des 

parties prenantes 

▪ Personnel FAO 

▪ Partenaires de mise 

en œuvre 

▪ Ministères de 

l’agriculture, de 

l’élevage, de la pêche 

et de 

l’environnement 

▪ Documents de 

formulation du projet 

X X X X 

Dans quelle mesure les 

parties prenantes et les 

communautés ont été 

consultées et 

impliquées dans la 

conception et mise en 

œuvre du projet ? 

▪ Niveau de participation des 

communautés (et spécifiquement 

des hommes, des femmes et des 

jeunes) dans le choix, la 

conception, la planification, la 

mise en œuvre et le suivi des 

actions, et dans le ciblage des 

bénéficiaires. 

▪  Niveau de participation des 

collectivités décentralisées (choix 

des communes, sites, 

bénéficiaires). 

▪ Niveau de participation de la 

société civile, des organisations 

communautaires de base de 

gestion des oasis, des réseaux 

▪ Documents de projet 

▪ Partie prenantes  

▪ Personnel FAO 

▪ Partenaires de mise 

en œuvre 

▪ Comités Nationaux 

Techniques de 

Pilotage 

▪ Services techniques 

au niveau national et 

déconcentré 

▪ Leaders 

communautaires 

X X X X 
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Critères 
d’évaluation 

 

Questions à 
développer Indicateurs Sources d’informations 

Méthodes de collecte des données 

Revue 

Documentaire 

Entretiens 

semi-

structurés 

et 

structurés 

Fiches 

d’enquêtes 

Entretiens 

communautés 

(Focus Group) 

et/ou des unions de gestion des 

oasis. 

▪ Niveau de participation des 

services techniques dans le choix, 

la conception, la planification, la 

mise en œuvre et le suivi des 

actions, et dans le ciblage des 

bénéficiaires. 

▪  Mesures prises pour promouvoir 

l’appropriation des actifs par les 

bénéficiaires. 

▪ Autorités 

communales 

▪ Bénéficiaires 

▪ Documents de 

conception et 

planification des 

activités 

▪ Rapports diagnostics 

du projet  

Pertinence 

des zones 

d’interventio

ns   

 

Dans quelle mesure la 

sélection des zones 

d’interventions 

répondait-elle à un 

choix stratégique? 

• Analyse croisée des besoins et des 

zones d’interventions avant le 

début du projet. 

• Analyse des facteurs de 

succès/acquis et des risques par 

zone d’intervention avant le début 

du projet. 
• Analyse de la vision stratégique 

de la gestion du projet. 

▪ Documents du projet 

▪ Parties prenantes 

▪ Personnel FAO  

▪ Ministères en lien 

avec la gestion du 

projet (Agriculture, 

Élevage, Pêche, Eaux, 

Développement 

rural…) 

X X X  

Pertinence 

des facteurs 

de risques 

identifiés et 

des solutions 

mises en 

œuvre au 

Est-ce que le projet 

s’adapte de manière 

adéquate aux 

changements de 

contexte intervenus au 

cours de sa mise en 

œuvre? 

• Inventaire des principaux 

changements de contexte 

favorisant la mise en œuvre du 

projet. 

• Inventaire des principaux 

changements de contexte 

▪ Personnel FAO 

▪ Partenaires de mise 

en œuvre 

▪ Ministères en lien 

avec la gestion du 

projet (Agriculture, 

Élevage, Pêche, Eaux, 

X X X X 
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Critères 
d’évaluation 

 

Questions à 
développer Indicateurs Sources d’informations 

Méthodes de collecte des données 

Revue 

Documentaire 

Entretiens 

semi-

structurés 

et 

structurés 

Fiches 

d’enquêtes 

Entretiens 

communautés 

(Focus Group) 

cours de 

l’exécution  

compliquant la mise en œuvre du 

projet. 

• Analyse de l’adaptation du projet 

aux changements de context. 

Développement 

rural…) 

▪ Autorités 

communales 

▪ Leaders 

communautaires 

▪ Bénéficiaires 

▪ Documents du projet 

(Rapports de mise en 

œuvre, PIR, rapport 

COPIL, Notes 

stratégique, cadre 

logique revu) 

Pertinence 

du montage 

institutionnel  

Dans quelle mesure les 

partenariats noués par 

la FAO (avec les 

gouvernements, et les 

autres partenaires de 

mise en œuvre) sont 

complémentaires et 

synergétiques? 

• Analyse de la situation avant-projet. 

• Nombre de partenariats développés 

– par type de structure, 

financement, et le nombre de 

personnel formé et impliqué dans 

le projet. 

• Analyse des financements en cours. 

• Analyse de la situation attendue à 

la fin du projet. 
• Analyse de la cohésion et de la 

synergie de travail entre parties 

prenantes. 

▪ Documents du projet 

▪ Partenaires de mise 

en œuvre par 

composante 

▪ LoA signés 

X X X  
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Question 2 : Efficacité et durablité: Dans quelle mesure le projet a contribué à d’améliorer, d’étendre et de pérenniser la gestion adaptative et 
la surveillance des systèmes d'oasis du Maghreb?  

Il s’agira de voir dans quelle mesure les effets des projets ont été atteints?: Ces effets sont définis en fonction des objectifs du projet. Il s’agit de mettre 

en relation ces objectifs du projet, les résultats définis et attendus à la fin du projet. Ce sont ces résultats qui constituent donc les questions à 

développer permettant de mettre en exergue les effets directs du projet.  

Critères 
d’évaluation Questions à développer Indicateurs Sources d’informations 

Méthodes de collecte des données 

Revue 

Documentaire 

Entretiens 

semi-

structurés 

et 

structurés 

Fiches 

d’enquêtes 

Entretiens 

communautés 

(Focus Group) 

Outcome 1 Dans quelle mesure le 

projet a amélioré les 

compétences 

institutionnelles et des 

capacités techniques de 

gestion, de suivi et 

d'analyse des systèmes 

de production d'oasis? 

• Nombre de personnes et 

d'organisations utilisant des 

méthodologies ou des outils 

améliorés pour la gestion 

adaptative et le suivi des oasis 

d'ici la fin du projet. 

• Rapports de 

formation 

• Rapport d’évaluation 

du projet 

• Rapports des services 

techniques  

• Témoignage du 

personnel 

• Rapport des 

partenaires 

 

X X X X 

Output 1.1 Dans quelle mesure les 

paramètres et les 

méthodologies 

harmonisées pour 

surveiller les écosystèmes 

d'oasis sont développées 

à l'usage des institutions 

de recherche et de 

développement, les ONG 

• Nombre de méthodologies et de 

paramètres harmonisés élaborés 

et utilisés au niveau local, 

national ou régional. 

• Rapports 

d’élaboration des 

paramètres et des 

méthodologies 

harmonisées 

• Rapport d’Evaluation 

et de suivi de l’usage 

des paramètres et 

méthodologies 

X X X X 
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Critères 
d’évaluation Questions à développer Indicateurs Sources d’informations 

Méthodes de collecte des données 

Revue 

Documentaire 

Entretiens 

semi-

structurés 

et 

structurés 

Fiches 

d’enquêtes 

Entretiens 

communautés 

(Focus Group) 

et les autorités locales et 

nationales. 

 

harmonisées au 

niveau local, national 

ou régional 

• Rapport du 

facilitateur  

• Rapport des tests 

décrivant l’usage des 

paramètres et des 

méthodologies 

• Liste des modules de 

formation 

Output 1.2 Dans quelle mesure les 

capacités institutionnelles 

des institutions de 

recherche et des 

planificateurs du 

gouvernement sont 

améliorées pour 

entreprendre des 

analyses géospatiales 

dans les oasis?  

• Nombre d'outils d'aide à la 

décision développés. 

• Nombre de personnes formées à 

l’utilisation des outils d’aide à la 

décision (par institution et 

désagrégé par sexe). 

 

• Rapports de 

formation en analyse 

géospatiale des 

écosystèmes oasiens 

• Rapport du 

facilitateur 

X X X X 

Output1.3 Dans quelle mesure le 

projet a contribué à 

former des experts, des 

représentants de la 

société civile et d'autres 

personnes-ressources des 

3 pays pour organiser des 

• Nombre de formateurs formés en 

gestion des ressources naturelles 

et gestion durable des paysages. 

• Nombre d’ateliers organisés par 

pays. 

• Rapport du projet 

• Rapports 

thématiques sur les 

formations des 

formateurs 

X X X X 
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Critères 
d’évaluation Questions à développer Indicateurs Sources d’informations 

Méthodes de collecte des données 

Revue 

Documentaire 

Entretiens 

semi-

structurés 

et 

structurés 

Fiches 

d’enquêtes 

Entretiens 

communautés 

(Focus Group) 

ateliers sur les aspects de 

suivi de gestion des RN 

et de gestion durable des 

paysages (SLM) dans la 

région?  

• Rapports des ateliers 

de formation par 

pays 

• Témoignages des 

bénéficiaires formés 

(formateurs et 

formés) 

 

Outcome 2 Dans quelle mesure le 

projet a contribué à 

renforcer les capacités 

des parties prenantes 

locales à diffuser les 

connaissances et à mener 

des formations sur les 

meilleures pratiques en 

matière de SLM? 

• Nombre de personnes formées 

(H et F) dans les meilleures 

pratiques. 

 

• Rapport de formation 

sur les meilleurs 

pratiques du SLM. 

 
X X X X 

Output 2.1 Dans quelle mesure le 

projet a-t-il contribué à la 

sélection, la 

documentation, et au 

partage des meilleures 

pratiques de gestion 

adaptative des 

écosystèmes des oasis 

entre les OSC à l'aide 

d'une méthodologie 

commune?  

• Nombre des meilleures 

pratiques identifiées, 

documentées et partagées. 

• Nombre d’OSC ayant reçu les 

documents sur les bonnes 

pratiques. 

• Liste des meilleures 

pratiques identifiées 

• Documentation sur les 

bonnes pratiques 

• Rapport de partage  

 
X X X X 
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Critères 
d’évaluation Questions à développer Indicateurs Sources d’informations 

Méthodes de collecte des données 

Revue 

Documentaire 

Entretiens 

semi-

structurés 

et 

structurés 

Fiches 

d’enquêtes 

Entretiens 

communautés 

(Focus Group) 

Outcome 3 Dans quelle mesure le 

projet a-t-il contribué à la 

sensibilisation accrue des 

décideurs, des 

communautés, des 

associations et des 

réseaux au sujet des 

écosystèmes d'oasis et 

aux outils de gestion 

adaptative? 

• Nombre de personnes, y compris 

les VIP, adhérant aux valeurs des 

oasis et consignées dans une 

déclaration publique, à la fin du 

projet. 

• Document de 

déclaration publique 

sur les valeurs des 

oasis avec les points de 

vue des VIP 

X X X X 

Output 3.1 Le projet a-t-il produit 

des outils de 

sensibilisation et de 

communication 

 pour soutenir la défense 

des intérêts, l'élaboration 

de politiques et la 

planification dans les 

oasis? 

• Nombre d’outils publics de 

sensibilisation et de gestion des 

connaissances développés et 

distribués par pays. 

• Rapport de 

sensibilisation 

• Supports de 

sensibilisation 

• Documents de gestion 

des connaissances 

 

X X X X 

 SUIVI-EVALUATION 

Outcome 4 Dans quelle mesure le 

système de suivi et 

d'évaluation du projet 

permet une gestion 

adaptative?   

• Les indicateurs du projet sont 

suivis et reportés. 

• Analyse de la cohérence du Cadre 

Logique. 

• Analyse des mécanismes 

institutionnels de gestion et de 

mise en œuvre. 

• Documents du projet 

• Parties prenantes 

• Personnel FAO  

• Rapport de suivi-

évaluation 

X X X  
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Critères 
d’évaluation Questions à développer Indicateurs Sources d’informations 

Méthodes de collecte des données 

Revue 

Documentaire 

Entretiens 

semi-

structurés 

et 

structurés 

Fiches 

d’enquêtes 

Entretiens 

communautés 

(Focus Group) 

• Analyse du Système prévu de 

Suivi-Évaluation. 

• Analyse de la stratégie de suivi-

évaluation du projet. 

• Période de suivi conforme à la 

planification avant le début du 

projet. 

• Changements apportés par le 

suivi-évaluation. 

Output 4.1 Le système du suivi-

évaluation du projet est-il 

opérationnel/ collecte 

systématique des 

données pour assurer le 

suivi des indicateurs? 

• Les partenaires du projet se 

servent de tous les outils de 

fusions et acquisitions pour 

soutenir la gestion adaptative. 

• Analyse de l’implication des 

parties prenantes. 

 

• Documents 

d’implication des 

parties prenantes 

dans le suivi-

évaluation 

• Utilisation du 

système de suivi-

évaluation pour 

influencer les 

décisions 

X X X X 

  



Évaluation finale du projet «Gestion adaptative et suivi des systèmes oasiens au Maghreb» 

 

 66 

Question 3:  Efficience: Dans quelle mesure la stratégie de mise en œuvre du projet a été efficace. 

Critères 
d’évaluation Questions à développer Critères de jugement 

/Indicateurs 

Sources d’informations Méthodes de collecte des données 

 
Revue 

Documentaire 

Entretiens 

semi-structur

es et 

structurés 

Fiches 

d’enquêtes 

Entretiens 

communautés 

(Focus Group) 

 Dans quelle mesure la 

FAO a-t-elle été capable 

de nouer des partenariats 

avec des acteurs ayant 

l’expertise requise dans 

les différents volets de 

l’approche Caisses de 

résilience?  

• Liste des partenaires par volet 

d’approche caisse de 

résilience. 

• Nombre de partenariats 

développés – par type de 

structure, (co)financement, et 

le nombre de personnel formé 

et impliqué dans le projet. 

• Analyse partenariats et des co-

financements en cours. 

• Analyse de la situation 

attendue à la fin du projet. 

• Partenaires du projet 

• Personnel de la FAO 

• Ministères partenaires 

• Communes 

X X X  

 Quels mécanismes de 

coordination le projet a-

t-il mis en place et dans 

quelle mesure ces 

mécanismes ont 

fonctionné? 

• Activités de coordination 

développées. 

• Exemples d’activités de 

coordination effective. 

• Partenaires du projet 

• Personnel de la FAO au 

niveau national et 

régional 

• Ministères partenaires 

• Comité de Pilotage du 

projet 

X X X  

 Dans quelle mesure le 

suivi et évaluation du 

projet a-t-il été efficace?   

 • Partenaires du projet 

• Personnel de la FAO au 

niveau national et 

régional 

• Ministères partenaires 

• Comité de Pilotage du 

projet 

X X X  

 Dans quelle mesure les 

équipes pays ont-elles 

facilité la capitalisation 

des connaissances et 

• Nombre, types et qualités de 

Produits de communication/ 

Sensibilisation/gestion des 

connaissances. 

• Partenaires du projet 

• Personnel de la FAO au 

niveau national et 

régional 

X X X  
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Critères 
d’évaluation Questions à développer Critères de jugement 

/Indicateurs 

Sources d’informations Méthodes de collecte des données 

 
Revue 

Documentaire 

Entretiens 

semi-structur

es et 

structurés 

Fiches 

d’enquêtes 

Entretiens 

communautés 

(Focus Group) 

l’adoption de l’approche 

Caisses de résilience au 

niveau local et national?  

• Ministères partenaires 

• Comité de Pilotage du 

projet 

Question 4: Integration de la dimension genre: Dans quelle mesure la dimension genre a été prise en compte dans la conception et mise en 
œuvre du projet ainsi que les besoins spécifiques des femmes, des hommes, des jeunes filles et des jeunes garçons? 

 

Critères 
d’évaluation 
recherchés 

Questions à développer Critères de jugement 
/Indicateurs 

Sources d’informations Méthodes de collecte des données 

 
Revue 

Documentaire 

Entretiens 

semi-structur

és et 

structurés 

Fiches 

d’enquêtes 

Entretiens 

communautés 

(Focus Group) 

 Dans quelle mesure la 

dimension genre a été 

prise en compte dans la 

conception du projet? 

• Niveau d'implication des 

femmes dans les différents 

étapes de conception du projet. 

• Analyse des éléments-clefs 

relatifs à l’aspect genre dans les 

composantes du projet. 

• Analyse des éléments-clefs 

relatifs à l’aspect genre dans les 

résultats attendus du projet. 

• Analyse de la prise en compte 

de l’aspect genre dans le Cadre 

Logique et les activités. 

• Document du projet 

• Rapport atelier de 

conception du projet 

• Rapport 

suivi-évaluation 

X X X  

 Dans quelle mesure les 

considérations 

d’intégration du genre, et 

d’équité plus en général, 

• Mesures prises pour prendre en 

compte le genre et de l’équité. 

• Document du projet 

• Rapport atelier de 

conception du projet 
X X X X 
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Critères 
d’évaluation 
recherchés 

Questions à développer Critères de jugement 
/Indicateurs 

Sources d’informations Méthodes de collecte des données 

 
Revue 

Documentaire 

Entretiens 

semi-structur

és et 

structurés 

Fiches 

d’enquêtes 

Entretiens 

communautés 

(Focus Group) 

ont-elles été prises en 

compte dans la mise en 

œuvre du projet? 

• Référentiels existants pour la 

prise en compte du genre et de 

l’équité. 

• Niveau de prise en compte du 

genre et l’équité. 
• Niveau d'implication des 

femmes dans les différents 

domaines. 

• Rapport suivi-

évaluation 

• Partenaires de mise en 

œuvre 

• Ministère en charge du 

genre 

• Bénéficiaires 

• Communes 

• Learders des femmes 

 Dans quelle mesure le 

projet a-t-il contribué à 

atteindre les objectifs de 

la FAO dans le domaine 

du genre? (Dans la 

matrice d’évaluation 

l’équipe développera des 

questions sur la base des 

objectifs pertinents pour 

ce projet – par exemple : 

dans quelle mesure le 

projet a amélioré les 

revenus des femmes?) 

Dans quelle mesure les 

femmes ont-elles 

participé au projet? 

• Nombre de formateurs – par 

thème/ zone et sexe. 

• Nombre de participants – par 

thème/, zone et sexe. 

• Degré de participation par des 

femmes par activité (CEP, 

épargne et crédit, transfert…). 

• Document du projet 

• Rapport atelier de 

conception du projet 

• Rapport suivi-

évaluation 

• Partenaires de mise en 

œuvre 

• Ministère en charge du 

genre 

• Bénéficiaires 

• Communes 

• Learders des femmes 

X X X X 
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Appendice 5. Résultats préliminaires, tels que reportés dans le dernier rapports d’avancement de 
projet (PIR), au 30 juin 2019; PIR en cours de validation 
 

  

Objectif du projet 
et résultats 

Description de 
l'indicateur(s) Niveau de base 

Objectif 
à moyen 
terme[1] 

Objectif de fin de 
projet Niveau au 30 juin 2019 

Note de 
progression [2] 

Objectif (s): 

Résultat 1: 
Amélioration des 
compétences 
institutionnelles et 
des capacités 
techniques de 
gestion, de suivi et 
d'analyse des 
systèmes de 
production d'oasis 

Nombre de 

personnes et 

d'organisations 

utilisant des 

méthodologies ou 

des outils améliorés 

pour la gestion 

adaptative et le 

suivi des oasis d'ici 

la fin du projet. 

0   Au moins 3 personnes 

dans au moins 8 

organisations par pays 

(24 personnes par pays) 

utilisent des outils et des 

méthodologies 

améliorés. Parmi ceux-ci, 

au moins 30 % sont des 

femmes et 30 % sont 

des jeunes. 

150 personnes (116 M et 34W) sont 

formées pour utiliser la méthodologie de 

suivi des 72 indicateurs. 

  

Au total, 50 institutions sont impliquées 

(14 en Tunisie, 23 en Mauritanie et 13 au 

Maroc). 

  

81 personnes de 27 institutions 

différentes sont formées pour utiliser le 

SIG adopté comme approche pour 

compiler, calculer et présenter le système 

de surveillance des oasis et évaluer leurs 

performances: (25 en Mauritanie (23M et 

2W); 31 en Tunisie (20M et 11W) et 25 au 

Maroc (17M et 8W). 

S (en) 

Nombre de 

méthodologies et 

de paramètres 

harmonisés 

élaborés et utilisés 

au niveau local, 

national ou 

regional. 

Bien qu'il existe 

un certain 

nombre de 

méthodologies 

existantes, 

aucune n'est 

harmonisée au 

niveau national 

et il n'existe pas 

d'outils 

  Au moins un ensemble 

de méthodologies 

harmonisées de collecte 

de données par pays 

sont élaborés. Un 

processus est en cours 

pour harmoniser la 

collecte de données au 

niveau regional. 

Après l'itération des indicateurs 

potentiels à inclure dans l'approche de 

gestion adaptative à mettre en œuvre en 

Mauritanie, au Maroc et en Tunisie, un 

ensemble de 72 indicateurs ont été 

identifiés, caractérisés et validés, y 

compris des indicateurs de l'état 

biophysique, environnemental, socio-

économique. 

S (en) 

https://www.translatoruser.net/bvsandbox.aspx?&from=en&to=fr&csId=19d1c355-9803-4aea-88aa-75fab5fbbe4d&usId=61644f66-0462-452c-a91c-cede30f5a9b9&ac=true&bvrpx=false&bvrpp=&dt=2020%2F1%2F21%2010%3A40#_ftn1
https://www.translatoruser.net/bvsandbox.aspx?&from=en&to=fr&csId=19d1c355-9803-4aea-88aa-75fab5fbbe4d&usId=61644f66-0462-452c-a91c-cede30f5a9b9&ac=true&bvrpx=false&bvrpp=&dt=2020%2F1%2F21%2010%3A40#_ftn2
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Objectif du projet 
et résultats 

Description de 
l'indicateur(s) Niveau de base 

Objectif 
à moyen 
terme[1] 

Objectif de fin de 
projet Niveau au 30 juin 2019 

Note de 
progression [2] 

d'harmonisation 

régionale. 

33 bonnes pratiques ont été élaborées 

validées et documentées selon 

l'approche de la FAO relative à 

l'élaboration de bonnes pratiques. 

Ces bonnes pratiques lorsqu'elles seront 

appliquées, elles apporteront des 

changements vers une gestion durable 

des systèmes d'oasis. 

  

L'architecture et le système de base de 

données ont été développés. La base de 

données a été peuplée et calibrée dans 

le cas de la Tunisie jusqu'à présent. 

  

Nombre d'outils 

d'aide à la décision 

(Heure d'été) 

développés et 

nombre de 

personnes formées 

à son utilization. 

0   Au moins 1 Heure d'été 

est développé et testé 

au niveau local. Au 

moins 50 personnes sont 

formées dans chaque 

pays pour l'utilisation de 

l'TVD, dont 50% de 

femmes, à la fin du 

projet. 

Les développeurs de logiciels et les 

géométriques dans les 3 pays mettent en 

œuvre l'EST dans les agences focales. 

  

Le projet d'TD est en phase de validation 

par les développeurs. 

  

Les compétences nationales sont 

formées à l'utilisation de l'outil d'aide à 

la décision (81 personnes dont 21 

femmes, 27 institutions, 6 sessions). 

  

S (en) 

Nombre de 

formateurs formés 

sur la MRN et le 

SLM dans chaque 

pays. 

0   Au moins 20 personnes 

dans chaque pays sont 

formées, dont au moins 

30 % sont des femmes 

et 30 % des jeunes. 

Les partenaires et acteurs des 3 pays ont 

des capacités humaines pour la gestion 

durable de l'eau, du sol et de la 

biodiversité : 81 personnes dont 17 

femmes (techniciens, chercheurs, 

représentants de la société civile et 

autres contacts), des 3 pays sont formés 

S 

https://www.translatoruser.net/bvsandbox.aspx?&from=en&to=fr&csId=19d1c355-9803-4aea-88aa-75fab5fbbe4d&usId=61644f66-0462-452c-a91c-cede30f5a9b9&ac=true&bvrpx=false&bvrpp=&dt=2020%2F1%2F21%2010%3A40#_ftn1
https://www.translatoruser.net/bvsandbox.aspx?&from=en&to=fr&csId=19d1c355-9803-4aea-88aa-75fab5fbbe4d&usId=61644f66-0462-452c-a91c-cede30f5a9b9&ac=true&bvrpx=false&bvrpp=&dt=2020%2F1%2F21%2010%3A40#_ftn2
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Objectif du projet 
et résultats 

Description de 
l'indicateur(s) Niveau de base 

Objectif 
à moyen 
terme[1] 

Objectif de fin de 
projet Niveau au 30 juin 2019 

Note de 
progression [2] 

à la surveillance des aspects de la 

gestion des ressources dans les oasis 

(eau-sol-biodiversité). 

Résultat 2: Les 

capacités des 

intervenants locaux 

à diffuser les 

connaissances et à 

mener des 

formations sur les 

meilleures pratiques 

en matière de SLM 

et à mieux les 

maladies 

d'alzheimer sont 

améliorées. 

Nombre de 

personnes formées 

aux meilleures 

pratiques par pays. 

    In the 3 countries, 200 

persons are trained, of 

which 50% represent 

local organizations and 

50% represent public 

institutions. At least 30% 

of those trained are 

women and 30% youth. 

146 personnes sont formées sur les 33 

personnes identifiées sur les bonnes 

pratiques dans les oasis: 125 H-21F. 

S 

Number of best 

practices identified, 

documented and 

shared. 

    Au moins 20 pratiques 

exemplaires sont 

identifiées, documentées 

et partagées, dont au 

moins 5 concernent les 

questions des femmes 

oasasiennes. 

33 bonnes pratiques identifiées, validées 

et documentées (10 au Maroc, 10 en 

Mauritanie, 13 en Tunisie). Les séances 

de remue-méninges ont affiné les 

bonnes pratiques les plus pertinentes, les 

plus réalisables et les plus rationnelles.   

Les BP sont classés en fonction de 4 

thèmes : l'eau, la gouvernance, la gestion 

des ressources naturelles et la 

valorisation des oasis.  

S 

Outcome 3: 
Increased 
awareness among 
policy makers, 
communities, 
associations and 
networks about 
oasis ecosystems 
and adaptive 
management tools 

  

Nombre de 

personnes, y 

compris les VIP, 

adhérant aux 

valeurs des oasis 

telles qu'exprimées 

dans une 

déclaration 

publique, à la fin du 

projet 

    1000 personnes, dont 

10% sont des VIP, et 

50% sont des femmes et 

des jeunes. 

Participation au «Sommet de la 

désertification 2019 Terre, Biodiversité et 

Climat» au Burkina Faso en présence du 

Secrétaire exécutif de la Convention des 

Nations Unies pour la lutte contre la 

désertification (UNCCD). Les plans 

nationaux de défense des droits sont en 

cours de finalisation.  Une lettre 

d'entente a été signée avec 

l'ACIR-RADDO pour le reste de la 

co-mise en œuvre du plan de plaidoyer. 

S 

https://www.translatoruser.net/bvsandbox.aspx?&from=en&to=fr&csId=19d1c355-9803-4aea-88aa-75fab5fbbe4d&usId=61644f66-0462-452c-a91c-cede30f5a9b9&ac=true&bvrpx=false&bvrpp=&dt=2020%2F1%2F21%2010%3A40#_ftn1
https://www.translatoruser.net/bvsandbox.aspx?&from=en&to=fr&csId=19d1c355-9803-4aea-88aa-75fab5fbbe4d&usId=61644f66-0462-452c-a91c-cede30f5a9b9&ac=true&bvrpx=false&bvrpp=&dt=2020%2F1%2F21%2010%3A40#_ftn2
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Objectif du projet 
et résultats 

Description de 
l'indicateur(s) Niveau de base 

Objectif 
à moyen 
terme[1] 

Objectif de fin de 
projet Niveau au 30 juin 2019 

Note de 
progression [2] 

Nombre de 

produits de 

sensibilisation et de 

gestion des 

connaissances 

développés et 

distribués par pays. 

    1 Atlas d'Oasis publié, 1 

stratégie de plaidoyer 

développée, 5 

documents d'orientation 

publiés, et au moins 5 

produits d'information 

réalisés. 

Une lettre d’accord a été signée avec 

CARI. 

  

Stratégie de plaidoyer élaborée et mise 

en œuvre. 

S 

 Outcome 4: 
The project's 
Monitoring and 
Evaluation System 
enables adaptive 
management 

Les indicateurs du 

projet sont 

surveillés et 

reportés. 

    Les indicateurs et les 

cibles du projet sont 

surveillés et déclarés 

chaque année et à la fin 

du projet. 

De nombreuses institutions des 3 pays 

expriment une collaboration et un intérêt 

pour développer d'autres projets liés à la 

gestion adaptative. Cinq comités de 

gestion de projet en cours Le RPC, l'UCP 

et le 3CTP sont très actifs dans 

l'élaboration de plans de gestion 

adaptative des systèmes d'oasis. 

S 

Les partenaires du 

projet se servent de 

tous les outils de 

fusions et 

acquisitions pour 

soutenir la gestion 

adaptative. 

    Les partenaires du projet 

effectuent un suivi 

régulier de l'avancement 

du projet et utilisent le 

système de fusions-

acquisitions pour 

prendre des décisions de 

gestion. 

Troisième réunion du comité régional de 

gestion du projet (CRP) En présence de: 

FAO, RADDO, Ministère de l'Agriculture 

de Mauritanie, CRRAO, ANDZOA et 

CRTEAN.   Les bonnes pratiques sont 

transférées par l'intermédiaire de 

partenaires. 

S 

  

 

 

 
[1] Certains indicateurs peuvent ne pas identifier d'objectifs à moyen terme à l'étape de la conception (voir le cadre de résultats approuvé) et cette colonne ne devrait donc être 

remplie que lorsque cela est pertinent.. 

[2] L'utilisation du Secrétariat du FEM exigeait un système à six points : très satisfaisant (HS), satisfaisant (S), marginalement satisfaisant (MS), marginalement insatisfaisant (MU), 

insatisfaisant (U) et très insatisfaisant (TU). 

https://www.translatoruser.net/bvsandbox.aspx?&from=en&to=fr&csId=19d1c355-9803-4aea-88aa-75fab5fbbe4d&usId=61644f66-0462-452c-a91c-cede30f5a9b9&ac=true&bvrpx=false&bvrpp=&dt=2020%2F1%2F21%2010%3A40#_ftn1
https://www.translatoruser.net/bvsandbox.aspx?&from=en&to=fr&csId=19d1c355-9803-4aea-88aa-75fab5fbbe4d&usId=61644f66-0462-452c-a91c-cede30f5a9b9&ac=true&bvrpx=false&bvrpp=&dt=2020%2F1%2F21%2010%3A40#_ftn2
https://www.translatoruser.net/bvsandbox.aspx?&from=en&to=fr&csId=19d1c355-9803-4aea-88aa-75fab5fbbe4d&usId=61644f66-0462-452c-a91c-cede30f5a9b9&ac=true&bvrpx=false&bvrpp=&dt=2020%2F1%2F21%2010%3A40#_ftnref1
https://www.translatoruser.net/bvsandbox.aspx?&from=en&to=fr&csId=19d1c355-9803-4aea-88aa-75fab5fbbe4d&usId=61644f66-0462-452c-a91c-cede30f5a9b9&ac=true&bvrpx=false&bvrpp=&dt=2020%2F1%2F21%2010%3A40#_ftnref2
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Appendice 6. Capitalisation sur la mise en place d’une stratégie 
de plaidoyer multi-acteurs 

Date et lieu Activités Détail Résultats 

Phase de concertation: Élaboration d’une stratégie et rédaction des documents 
supports 

Concertation d’une 

soixantaine d’acteurs 

pluridisciplinaires. 

Tozeur, Tunisie 

le 14 et 15 

novembre 

2018 

Organisation d’une 
formation-action 
pour l’élaboration 
d’une stratégie 
nationale de 
plaidoyer  
 

Deux objectifs: d’une part, former un 

ensemble pluri-acteurs sur la définition et 

les étapes de la mise en place d’un 

plaidoyer. D’autre part de débuter 

l’ébauche d’un plan d’action de plaidoyer 

avec l’identification des objectifs 

spécifique de ce plaidoyer grâce à la 

connaissance des acteurs.  

Etaient présents la société civile, de 

l’administration du Sud Tunisien et du 

Centre Régional de Recherche en 

Agriculture Oasienne. 

 

Ébauche de la 

stratégie tunisienne: 

Feuille de route 

plaidoyer  

 

21 participants  

Errachidia, 

Maroc le 30 – 

31 janvier 

2019  

 

Participation à un 
atelier régional de 
consolidation de la 
stratégie de plaidoyer 
nationale et sur les 
oasis au Maghreb. 

Revue de l’ébauche de plaidoyer produite 

lors de la formation action, et diffusion aux 

différents participants internationaux 

(maroc, tunisie, mauritannie) pour 

enrichissement. Ainsi qu’élaboration d’un 

plaidoyer maghrébin. En est ressorti la 

production d’un document consolidé de 

stratégie de plaidoyer national en 

novembre 2018.  

 

Consolidation de la 

stratégie Tunisienne 

et d’ une stratégie 

magrébine: 

Stratégies nationales 

et internationale de 

plaidoyer  

 

50 participants dont 

8 personnes de 

Tunisie  

Tozeur, Tunisie 

le 28 février 

2019  

 

Organisation d’un 
atelier de 
concertation national 
pour la définition 
d’un message 
commun et retour sur 
les discussions 
d’Errachidia. 

Continuer les discussions de l’Atelier 

Régional d’Errachidia entre la société civile 

et les institutions afin de finaliser le plan 

d’action pour 2019. Ainsi, qu’intégrer les 

participants à l’élaboration de la stratégie 

de plaidoyer réalisée à Errachidia. Pour finir 

validation d’un message commun pour 

sensibiliser la population aux dangers de 

l’inaction. Celui-ci va être porté et diffusé 

par les participants lors des actions de 

plaidoyer futures. Une trentaine de 

participants dont le CRRAO, le ministère de 

l’Environnement, la FAO, les centres 

techniques de datte, trois associations 

oasiennes (Nakhla, ASM Gafsa et ASOC). 

 

Partage d’un 

message commun 

«Imaginez la Tunisie 

sans les oasis»  

 

Partage et 

appropriation de la 

«Charte nationale 

pour la conservation 

dynamique et le 

développement des 

oasis historiques de 

Tunisie»  

30 participants  
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Date et lieu Activités Détail Résultats 

Douz, Tunisie 

le 6,7,8 juillet 

2019  

 

Rencontre nationale 
des associations 
référentes du 
RADDO. 

Une rencontre qui a permis l’appropriation 

du plaidoyer par la société civile et 

l’initiation des supports papier de 

plaidoyer. Ainsi que la définition d’un 

calendrier d’action.   

Les participants se sont mis d’accord pour 

porter le message de plaidoyer:  

- Au grand publicpar la 

participation aux évènements, 

l’organisation d’atelier et la 

diffusion des documents sur les 

réseaux sociaux et passages des 

membres des associations dans 

les radios locales. 

- Aux associations lors des activités 

de formation mises en place dans 

le cadre des projets financés du 

RADDO. 

- Le comité scientifique par la 

participation aux colloques  

- Décideurs politiques dans les 

conventions internationales, par 

envoi mail, rdv face à face, lors 

d’invitation aux événements 

nationaux (député, ministres …). 

- Mairies, commissariats régionaux, 

organismes régionaux (UTAP, 

UTICA, UGTT) et gouvernorat par 

rdv en face à face. 

Présence de 4 associations référentes des 

gouvernorats de Gabès, de Tozeur, de 

Gafsa et de Kebili ( respectivement ASOC, 

IRADA, ASM Gafsa et Nakhla). 

 

Rédaction de 2 

papiers de position:  

«La mise en place 

d’un cadre législatif 

tunisien pour les 

oasis» - en 3 

langues, août 2019  

«Note d’information 

sur les oasis 

tunisiennes» – août 

2019  

 

+ Calendrier d’action 

plaidoyer  

 

18 participants  

Phase d’action : Mise en place d’un cadre juridique spécifique aux oasis 

Diffusion à l’échelle 

locale , nationale et 

international. 

Gabés Tunisie, 

avril 2019 et 

septembre 

2019  

Participation à des 
évènements locaux. 
 

- Festival de cinéma « Envirofest » à 

Tunis et à Gabès, Tunisie avril 

2019. 

- Semaine de la permaculture à 

Chenini (Oasis), Tunisie, 

septembre 2019. 

 

Sensibilisation de 

200 personnes   

Burkina Faso 

et Inde , juin et 

septembre 

2019  

Participation aux 
évènements 
internationaux. 
 

- DA’19 juin 2019 au Burkina Faso. 

- COP 14 septembre 2019 en Inde. 

 

Rencontre avec les 

membres des 

conventions 

1 tunisien aux deux 

évènements 

(association ACDD)   

Septembre 

2019  

Passage dans des 
radios locales. 

Association de Sauvegarde de l’oasis de 

Chenini de Gabès:  

- Radio Jawara FM. 

Audience local  
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Date et lieu Activités Détail Résultats 

- Radio Elyssa. 

Association IRADA de Tozeur:  

- Miraya événement. 

Association Nakhla: 

- Passage à la radio Manarat. 

Message porté sur l’importance de la 

préservation des oasis et la nécessité de la 

mise en place d’un cadre juridique. 

Septembre et 

octobre 2019  

Diffusion du 
plaidoyer aux 
décideurs locaux et 
nationaux. 

Association de Sauvegarde de l’Oasis de 

Chenini Gabès: 

- Réunion avec le parti de 

l’Association des retraités 

militaires, ou le message de 

plaidoyer a été transmise. 

Demande au parti de le 

transmettre au parlement. 

Septembre 2019. 

- Réunion en présence des 

associations locales de Gabès, du 

maire de la localité de Chenini et 

du délégué du gouvernorat de 

Gabès (15 participants). 

Association Nakhla de Douz, Kebili:  

- Envoi du plaidoyer papier à tous 

les partis présents à Kebili, 

octobre 2019 mais peu de retour. 

- Diffusion du plaidoyer aux 

associations locales du 

gouvernorat de Douz (20 

participants). 

Association Irada de Tozeur:  

- Diffusion du plaidoyer aux 

associations locales du 

gouvernorat de Tozeur (60 

participants). 

- Rencontre et diffusion du 

plaidoyer à la municipalité de 

Tozeur et de Degache , qui ont 

bien accueilli l’initiative. 

Proposition de la mise en place 

d’un programme à CT et LT.  

- Rencontre et diffusion du 

plaidoyer aux Commissariats 

Régional de Développement 

Agricole de Tozeur (CRDA), à 

l’Union Tunisienne de 

l’Agriculture et de la Pêche de 

Tozeur (UTAP), la direction des 

Rencontre avec le 

maire de Chenini 

(Gabès), de Gafsa 

(Gafsa), de 

Déguache et Tozeur 

(Tozeur) et le 

délégué du 

Gouvernorat de 

Gabès. 

 

Sensibilisation aux 

acteurs de la société 

civile lors des 

formations (90 

participants). 
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Date et lieu Activités Détail Résultats 

forêts de Tozeur, la cellule de 

vulgarisation.  

Association de Sauvegarde de la Médina 

de Gafsa (ASM Gafsa)  

- Rencontre et diffusion du 

plaidoyer à la municipalité de 

Gafsa. 

- Discussion avec les nouveaux élus 

du gouvernorat au parlement 

tunisien. 

 

Novembre 

2019  

Participation aux 
évènements 
nationaux. 
 

Participation des associations référentes 

(ASOC, ASM Gafsa et Nakhla) de l’atelier 

de clôture du projet GDEO mardi 19 

novembre à Tunis, avec la présence des 

représentants  3 ministères (ministère de 

l’Agriculture, ministère des Ressources 

hydriques et de la pèche et le ministère 

des Affaires locales et de l’Environnement), 

de tous les maires, les députés, les CRDA, 

des gouvernorats oasiens (Gabes, Gafsa, 

Tozeur, Kebili) ainsi que plusieurs 

associations de gestion locale de l’eau 

(GDA : Groupement de développement 

agricole). Intervention d’un des membres 

du RADDO (ASM Gafsa) : « Une oasis, une 

communauté, une ONG et une 

reconnaissance SIPAM ». L’accent a été mis 

sur la question de « La charte nationale 

pour la sauvegarde et le développement 

des oasis historiques de Tunisie » (2013) et 

la question de la reconnaissance légale des 

écosystèmes oasiens en Tunisie comme 

écosystèmes vulnérables.  

 

100 participants  
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Appendice 7. Tableau récapitulatif des formations  

Résulats Contenu Dates Nom du 
formateur lieux 

Nombre et 
Catégorie des 
participants 

 R1:  

les capacités 

institutionnelles et 

techniques pour la 

collecte des 

informations, le suivi 

et la gestion et des 

ressources naturelles 

des oasis sont 

renforcées 

Ateliers régionaux  

Echange sur le 

renforcement des capacités 

et l’harmonisation des 

systèmes d’information 

géographique (SIG) sur les 

oasis du Maghreb. 

  

25-29 

Septembre 

2017 

 

Projet 

Lamti  

Maroc  

(Rabat) 

60 ( 47H+13F) 

Validation des approches 

et des indicateurs de suivi 

des Systèmes oasiens au 

Maghreb. 

5-6 

septembre 

2018 

 

Khalil Allali Tunisie 

(Ghammart) 

50 (42H+8F) 

Ateliers nationaux 

Les indicateurs de suivi des 

oasis. 

06-08 

décembre 

2017 

 

Mongi 

Sgaier 

Tunisie 

(Tozeur) 

25 (16H+9F) 

Les indicateurs de suivi des 

oasis. 

 

4-5 avril 

2018 

 

Mohamed 

Ould Ahmed 

Benane 

Mauritanie 

(Kiffa) 

34 (30H+4F) 

Les indicateurs de suivi des 

oasis. 

  

18-19Avril 

2018 

 

Khalil Allali Maroc 

(Errachidia) 

35 (30h+4F) 

Renforcement des 

capacités  pour  l’utilisation 

des Systèmes d’information 

géographique pour le suivi 

des oasis - niveau Basique. 

20- 22 juin 

2018 

Mohamed 

lamine 

Mauritanie 

25 (23 H+ 2 F) 

Renforcement des 

capacités  pour  l’utilisation 

des Systèmes d’information 

géographique pour le suivi 

des oasis - niveau Basique. 

20- 22 juin 

2018 

Delaitre Tunisie 

18 (13 H+ 5F) 

Renforcement des 

capacités  pour  l’utilisation 

des Systèmes d’information 

géographique pour le suivi 

des oasis - niveau Basique. 

17-19 juillet 

2018 

Rachid 

Moussadek 

Maroc 

25 (18 H + 7 F) 

Renforcement des 

capacités en cartographie 

des oasis et génération des 

indicateurs par 

télédétection. 

 

26 - 29 

novembre 

2018 

Delaitre Rabat, Maroc 

24 (14H+10F)  

Renforcement des 

capacités en cartographie 

des oasis et génération des 

05 - 08 

décembre 

2018 

Delaitre Nouackchott, 

Mauritanie 25 (23H+2F) 
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indicateurs par 

télédétection. 

 

Renforcement des 

capacités en cartographie 

des oasis et génération des 

indicateurs par 

télédétection. 

 

 05 - 08 

novembre 

2018 - 

Delaitre Gafsa, 

Tunisie 

18 (13H+5F) 

Renforcement des 

capacités en 

SIG niveau avancé. 

 

 01- 04 avril 

2019 - 

Delaitre Tozeur, 

Tunisie 

23 (15h+8F) 

Renforcement des 

capacités en 

SIG niveau avancé. 

24-26 juillet 

2019 

Rachid 

Moussadek 

Rabat- 

Maroc 

23 (17H+6F) 

Renforcement des 

capacités en 

SIG niveau avancé. 

31 juillet-02 

Août 2019 

Mohamed 

lamine 

Nouakchott-

Mauritanie 

25 (21 H+4 F) 

Atelier de formation sur 

l’utilisation du GPS- 

Déguache – Tunisie. 

 

   25 (13H+12F) 
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